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J mes honorables amis

Camille JANSSEN,

Gouverneur Général honoraire ue l'État du Congo,
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FklicieiN CATTIER,

Professeur a l'Université libre de Bruxelles,

et Georges TOI CHARD,

Avocat a la Cour d'Appel,

Je dédie ce Hure

en témoignage d'estime et d'affection et en

souvenir du la longue lutte que nous avons

soutenue ensemble pour la libération

des peuples du Congo.

A. J. Wauters.

Bruxelles, le 6 novembre igio.





// ne sera guère possible avant plusieurs années

de juger impartialement les débuts de la colonisa-

tion des Belges dans l'Afrique centrale. Tous les

témoignages ne sont pas encore recueillis et coor-

donnés ; beaucoup de documents importants res-

tent encore secrets ; il manque surtout le recul

indispensable pour mettre historiquement hommes

et choses au point. On risquerait de faire œuvre

injuste ou de propager, sans le vouloir, certaines

croyances erronnées dans lesquelles se complaisent

naïvement tant de bonnes gens, si l'on voulait

aujourd'hui écrire déjà l'histoire définitive du Con-

go du roi Léopold. A/a/ s ce qu'il doit être permis

d'essayer, c'est l'esquisse du tableau des événe-

ments qui se sont déroulés au cours des trente-

quatre années de cette histoire {i8~6-igio), d'en

rechercher les causes, d'en expliquer les concor-

dances, d'en montrer les conséquences. Les artisans
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de la première heure se (ont rares. Déjà les survi-

vants de la « Conférence géographique », ceux qui

furent présents à la première séance du Comité

Belge de rAssociation internationale africaine " cl

les fondateurs du «. (Joniitc d'études » se contplenl.

Il ne saurait être sans intérêt de connaître, non le

jugement, mais les impressions de ceux qui ont as-

sisté au développement et aux métamorphoses de

l'entreprise, depuis ses débuts. La collaboration de

Vauteur de ce livre à l'œuvre africaine date de i8--.
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Léopold I'^'' qu'un long séjour en Angleterre

avait initié aux grandes questions écoinomiques et

sociales, rechercha pour l'industrie nationale des

débouchés transatlantiques en reni])lacenu'nt de

ceux que notre séiparatioin d'avec la Hollande

nous avait fait perdre. Pour essayer de trouver

des débouchés coloniaux, il envoya au loin des

missions secrètes, dont il supporta seul les dé-

penses. Il provoqua, en dehors de toute action

gouvernementale, des expéditioins et des tentati-

ves d'établissements dans l'Amérique centrale, au

Brésil à la Côte de Guinée, en Abyssinie, aux

Nouvelles Hébrides, aux îles Salomon. Mais le

moment n'était pas venu : la jeune Belgique n'é-

tait pas encore mûre poiur de semblables entre-

prises. Toutes échouèrent, faute d'hommes d'ex-



O I.A CONCEPTION ET LE PROGRA^fME.

périence pour les diriger, d'assistance sérieuse,

de sacrifices conlinus.

Le duc de Brahanl, élevé à la forte et sévère

école de som père, ne tarda [)as à s'éprendre de

ces mêmes rêves de politique lointaine. Dès son

adolescence, il fui attiré |)ar l'Orient: en 1851

il voyagea en Egypte et en Palestine ; en 1860,

il visita la Turquie, en 18G4, les Indes et la

Chine. Il n'attendit pas son avènement au trône

pour conseiller au pays de viser par delà les

mers: dès sa niajorilé, dans la séance du Sénat,

du 29 septembre 1855, il exposa sa manière de

voir à ce sujet, et, le 17 lévrier 1860, y^ traça

un programme écomomique sur la même ques-

tion. Léopold II succéda à son père, le 17 dé-

cembre 1865.

Parmi les écrivains donl le nouveau souverain

utilisa, dès la première année de son règne, les

facultés et le ^talent, en vue de ces travaux spé-

ciaux, figure Emile Banning, docteur en philoso-

phie et lettres de l'Université de Liège, ancien

attaché à la lîihliolluupie royale de Bruxelles,

secrétaire de M. Paul Devaux, rédacteur à VEcho

du Parlement, et, depuis 1862, archiviste-biblio-

thécaire du département ties affaires étrangères,

dont Bogier était alors le tilulaire et Lamber-
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mont le secrétaire-général, liannin^ s'était déjà

signalé par plusieurs mémoires et de nombreuses

études sur la politique européenne, par des arli-

cles de critique historique et littéraire très re-

marqués. En 1865, il avait fait, à la demande

du duc de Brabant, une étude approfoindie sur

l'île de Formoise, dont l'avenir avait intéressé le

prince, au point de vue des intérêts belges. Il

tut ])résenté au roi, en 18G7, par MM. Paul

Devaux et Jules Van Praet. Dés lors, les rap-

ports du soiuverain et du fonctionnaire, âgé d'une

année de moins que lui, furent fréquents. Com-

vaincu de la nécessité d'ouvrir au pays un i)lus

vaste champ d'expansion, Banning, savant, ar-

dent et convaincu, ne cessait de publier dans

VEcho du Parlement des articles sur les pays

d'où Ire-mer, en même temps qu'il aiguillait de

ces côtés les esprits par le récit des voyages de

découvertes dans les centres encore ignorés du

continent noir.

Les idées d'expansion économique du roi, qui,

jusqu'à ce moment, avaient eu pour objet l'Ex-

trême-Orient, s'orientèrent alors vers l'Afrique.

Celait le moment où les plus rudes assauts étaient

livrés à ce continent i)our lui arracher ses der-

niers secrets. I^^n 185 1, le 1)'" Livinaslone avail
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atteint le Zambèse et les affluents supérieurs du

Kasaï ; en 1857, Burlon cl Speke avaient décou-

vert le lac Tanganika ; en 1861, Speke avait aper-

çu le massif volcanique des Viruuga, exploré le

Victoria et dcsceiulu le i\il ; en 1807-1868, Li-

vingstone avait fait coniiailrt' les lacs Moëro et

Bangvvelo ; en 1870, Schvveinfurth avait atteint

rUele et l'année suivante, Livingstone encoire,

avait découvert le Coaigo, à Nyangwe, oi!i Came-

ro:i Tnvait suivi, quatre ans plus tard. Presque

seul dans le momie inlellectuel belge, Banning

siiiviiil avec un intérêt grandissant, ces admira-

bles en[rcj)rises, leurs sensationnelles relations

scientifiques. Il les signalait en des articles atta-

chants et chaleureux. Les 17 janvier. 14 et 15

février 1876, parurcnl dans VEcho du Parlement

trois importantes études (|ui lui avaient été ins-

pirées par divers ouvrages nouveaux sur ; lesVoya-

(jes el découvertes dans l'Afrique intérieure et

plus spécialement sur l'expédition du DrSchwein-

l'urth. dans le Bahr-el-(iazal, et sur celle de Stan-

ley aiiani à la recherche de Livingstone. C'était

une mise au point de nois connaissances géogra-

phiques sur le centre du continent noir. Dans

sa conclusion. Banning disait : .1 l'appel de

Stanley, des missionnaires anglais vont prochai-
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nement fonder un établissement à la fois religieux

et civilisateur au cœur de l'Afrique centrale...

Cette tentative ne restera pas sans doute isolée.

Cinq foyers de civilisation existent aujourd'hui

sur le littoral africain ; de hardis voyageurs tra-

cent et ntultiplient chaque année des lignes de

communication entre leurs extrêmes frontières.

Le désert livre ses secrets; le grand mystère de

l'Afrique intérieure se révèle de jour en jour.

Aucun insuccès partiel, aucun désastre particu-

lier n'arrêtera désormais l'élan; une génération

ne s'éteindra pas que le voile ne soit levé et la

lumière faite. Or, la conquête de la science de-

vient promptement celle de la culture morale et

intellectuelle., de l'industrie et du commerce.

Comme VAmérique et l'Autralie, l'Afrique a cer-

tes son jour marqué dans les desseins de la Pro-

vidence, et bien des symptômes semblent annon-

cer que ce jour approche" . Cette conclusion pro-

phétique est la source d'oiù, sept mois j)lus tard,

sortit r Association internationale Africaine .

Le tableau tracé par Banning de cette Afrique,

toujours mystérieuse, quoique faisant partie de

l'ancien continent, et pour la découverte de la-

quelle tant d'énergies éparses, souvent stériles, se

dépensaient chaque année, inspira le roi et lixa
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sa pensée. Il songea, dès Icrs, à coordonner les

efforts isoilés des voyageurs anglais, allemands,

français, portugais, italiens, autrichiens et améri-

cains. Dès le mois d'août suivant. MM. le baron

Lambermont et Banning convoquaient au minis-

tère des affaires étrangères. (luelques personna-

lités de la politique et de la science, parmi les-

quelles Emile de Laveleye, Couvreur. Je baron

Emile de Borchgrave. le comte Goblet d'Alviella.

Sainctelette, qui furent mis au courant des géné-

reux projets de Sa Majesté, relatif à cette Afrique

située aux portes de l'EurO'pe, toujours mysté-

rieuse, toujoairs saignante d(^^ plaies que, depuis

plus de trois siècles, continuait à lui faire l'o-

dieuse traite des nègres, sr)rtie d'un décret de

concession signé, à Bruxelles, en 1515. par Char-

les-Quint, et dont les pressants appels des phi-

lanlhroi)es d".Angleterre el de l'rance. ne parve-

naient pas à tarir les sources, à arrêter les ra-

vages.

Il est certain qu'en Belgique, la clairvoyance

et la philanthropie de tous ces hommes de cœur,

de talent el tle bonne volonté, eussent été dépen-

sées en pure perte, fussent demeurées stériles, si

leurs exhortations chaleureuses n'avaient trouvé

un écho dans le cerveau hardi d'un souverain
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préparé à les comprendre, capable de les appré-

cier, mû par la volonté de les mettre en ])raliffiie.

Le jour où, gagné par l'éloquente vision de Ban-

ning. Léopold II décida la fondation d'une ligue

internationale pour la découverte scientifique de

l'Afrique centrale et la répression de la traite des

nègres, il accomplit l'acte le plus méritoire de

son règne.



II.

LA CONFERENCE GEOGRAPHIQUE DE

BRUXELLES.

La Conférence, qui se réunit à la suite d'une

invitation adressée par le Rod à un certain nom-

bre de personnalités d'Europe, fut brillante et de-

iiKurera célèbre dans l'histoire de l'Afrique.

L'assemblée iiuiugurée le 12 septembre 1876.

renfermait dans son sein un grand nombre

d'illustrations politiques, de savants géographes,

de ijhilanlhro])es coniuis. de voyageurs célèbres.

Parmi ces derniers, l'Allemagne avait envoyé les

docteurs Nachtigal, Schweinfurth et Rohlfs ; l'An-

gleterre, le colonel Grant et le commandant Ca-

meron ; la France, M. Duveyrier et le marquis

de Comi)iègne ; l'Autriche-Hongrie, le lieutenant

Lux
;
l'Italie, le commandeur Negri. Les sociétés

de géographie de Londres, de Paris, de Berlin.
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de Vienne, de Saint-Pétersbourg y avaient leurs

présidents. Parmi les autres membres étrangers

figuraient encore des persoinnalités célèbres, com-

me sir Bartle Frère, sir W. Mackinnon, le coimte

Zichy, le baron de Richthofen, sir Henry Rawlin-

son, etc. Enfin, la Belgique était représentée par

MM. le baron Lambermoint, Banning, le baron

Emile de Borchgrave, Coiuvreur, le comte Goblet

d'Alviella, Emile de Laveleye, Sainctelette, Quai-

rier, etc.

Le roi prit la présidence de l'assemblée ; Ban-

ning en rédigea les protocoles. Le discours qu'en

cette circonstance promonça Léopold II ost, à jus-

te litre, demeuré célèbre, tant par la remarqua-

ble façon doint fut caractérisée la fondation nou-

velle, que par l'ampleur de style dont étaient pa-

rées les idées généreuses qui y étaient expri-

mées :

<' Le sujet qui nous réunit aujourd'hui, dit-

il, est de ceux qui méritent au premier chef

d'occuper les amis de l'humanité. Ouvrir à la

civilisation la seule partie de noitre globe où elle

n'ait point encoire pénétré, percer les ténèbres qui

enveloppent des populations entières, c'est, si

j'ose le dire, une croisade digne de ce siècle de

progrès. Il m'a paru que la Belgique, Etat cen-
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Irai el neutre, serait un terrain bien choisi pour

une semblable réunion et c'est ce qui m'a en-

hardi à vous appeler toais, ici, chez moi, dans la

Conférence que j'ai la grande satisfactiom d'ou-

vir aujourd'hui»...

Et sans oser prévoir que moins de dix ans plus

lard, les événements et l'accord bienveillant des

puissances feraient de lui un souverain absolu,

régnant sur le plus vaste empire africain, le

roi constitutionnel de la Belgique ajoutait :

«Ai-je besoin de dire qu'en vous conviant a

Bruxelles, je n'ai pas été guidé par des vues

égoïstes. Non, Messieurs, si la Belgique est pe-

tite, elle est heureuse et satisfaite de son sort ;

je n'ai pas d'autre ambition que de la bien servir.

Mais je n'irai pas jusqu'à affirmer que je serais

insensible à l'honneur qui résulterait pour mon

pays de ce qu'un progrès important dans une

question qui marquera dans notre époque, fut

daté de Bruxelles »

.

Le discours royal fut couvert par les applau-

dissements de la haute assemblée. Tous les mem-
bres reconnurent la poissibilité de réaliser le plan

qui venait d'être exposé ; tous lui promirent leur

concours. On résolut d'établir dans l'Afrique cen-

trales des stations scientifiques et hospitalières
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nyanl un caractère international ; de chercher à

coordonner les explorations de manière à enfer-

mer Vinconnu dans un réseau de plus en plus

serré ; enfin, but final et suprême, de faire dis-

paraître le trafic des esclaves et d'y substituer

le commerce libre et régulier. Les délibératioius

durèrent trois jomrs, les 12, 13 et 14 septembre.

Les résolutioms et déclarations que la Conférence

vota, résument l'œuvre et lui servent de program-

me. Avant de se séparer, elle élut une commis-

sion internationale composée du roi des Belges,

I)résident ; de MM. le D'' Nachtigal, de Quatrefa-

ges et sire Bartle Frère, remplacé bientôt par

le général Sanford, ministre des Etats-Unis, à

Bruxelles. M. le baron Greindl, actuellement mi-

nistre de Belgique à Berlin, fut son secrétaire

général. Le colonel Strauch lui succéda. Les

membres de la Conférence se séparèrent avec la

mission de fonder dans leur pays respectif des

comités nationaux.

L'élan qui se manifesta chez les diverses nations

fut inégal. C'est à tort que certains publicistes,

trop empressés de plaire au souverain du Congo,

ont dit plus tard que les Belges demeurèrent in-

différents à l'appel de leur roi. En Belgique, les

sGUScriptioins atteignirent, dès la fin de la pre-
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mirri année, la somme d'un demi-millioin. Un

comilé natioinal fut constitué et de nombreux

volrntaires se présentèrent pour concourir à l'en-

Ireprise nouvelle. A la session de 1877, où dix

puissances furent représentées, l'Associatioin sor-

lil du vague des déclarations de la session inau-

gurale. Après discussion, il fut décidé d'aborder

le problème par la côte orientale de l'Afrique et

de fonder une première statioin hospitalière et

civilisatrice au bord du lac Tanganika. Or, c'est

le comité belge, coinstitué dès le 6 novembre 1876

et dont Banning avait rédigé les statuts, qui

assuma cette mission. Zanzibar fut choisi comme

point de départ des opérations futures. Banning

convaincu qu'il était préférable d'agir par la côte

occidentale, chercha à faire gagner l'intérieur

par la vallée de l'un ou de l'autre des grands

fleuves. Mais l'Allemagne visait déjà, sans doute,

la côte du Zanguebar et les conseils d-e Nachtigal

prévalurent. Bagamoyo, situé en face de l'île de

Zanzibar, avait, du reste été le point de départ

des plus célèbres expéditions de découvertes qui

venaient de révolutionner la géographie de l'Afri-

que équatoriale, celles de Burlon, de Speke et

Grant, de Cameron, de Stanley. La mission du

Comité belge s'organisa donc aussi, à Zanzibar,
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et partit de Bagamoyo pour l'intérieur. Les plus

douloureux événements paralysèrent ses débuts

et des circonstances fâcheuses entravèrent sa

marche. Ce n'est qu'en 1879, que son chef, le

lieutenant Cambier, atteignit le lac, à Kàrema, où

il fonda une station.

Mais dans l'intervalle il s'était produit des évé-

ments géograiphiques coinsidérables qui avaient

provoqué des décisions tellement rapides qu'au

moment de l'arrivée de l'ex^péditiom, au Tanga-

nika, une seconde exjpéditiom belge, d'une bien

autre importance, débarquait déjà à la côte op-

posée del 'Afrique. C'était l'expédition d'un mys-

térieux comité d'études placée sous la direction

de Stanley. Lorsque, le 15 août 1879, Cambier

atteignit Karema, Stanley était depuis trois jours

à Banana.

Que s'était-il donc passé ?



III

LA DÉCOUVERTE DU GONGO

PAR STANLEY.

Le 17 ocloibre 1877 avait paru dans les colon-

nes du Daily Télégraphe une dépêche sensalion-

nelle : Stanley, parti de Bagamoyoi, le 17 novem-

bre 1874, à la tête d'une expédition de décou-

vertes subventionnée par le New-York Herald

et le Daily Telegraph associés, et dont on était

sans nouvelles depuis plus d'un an, venait d'arri-

ver à la bouche du Congo. Après avoir exploré

les lacs Victoria et Tanganika, il avait traversé

le Manyema, descendu le cours du Coingo en piro-

gues, franchi les rapides qui, depuis, portent soin

nom, forcé le passage en livrant vingt combats

aux indigènes, campé, premier Européen, à la

rive du Stanley-Pool. traversé au milieu de diffi-

cultés de tout genre la chaîne côtière. et enfin.
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atteint Borna, épuisé, à bout de forces et de

ressources, le 9 août 1877. Des trois cent-cin-

quanle-six compagnons noirs qu'il avait à son

départ, cent et quinze seulement étaient arri-

vés avec lui, à l'autre extrémité du continent,

et ses trois compagnons européens étaient morts.

Mais le but du grand voyage était atteint ; une

vaste courbe était décrite au cœur de l'Afrique

équatoriale, l'un des plus grands problèmes de

la géographie africaine était résolu. A travers

des régions magnifiquement peuplées de tribus

robustes et ardentes, le Congo ouvrait un che-

min qui menait au cœur du continent, chemin

bien autrement praticable et rapide que les tris-

tes sentiers de l'Afrique orientale. Comparés à

ce fleuve géant, tous les autres qui débouchent

sur les deux côtés de l'Afrique équatoriale, n'é-

taient que des rivières sans importance, à peine

libre sur quelques kilomètres à la navigation à

vapeur.

On comprend doinc l'émotion que produisit dans

le monde colonial la nouvelle géographique du

Daily Telegraph : la route si loaigtemps cherchée

pour parvenir au cœur de l'Afrique, la gagner

à l'influence civilisatrice et à l'exploitatiom com-

merciale, était enfin trouvée : elle s'oiuvrait non
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à Bagamoyo, mais à Banana. Les efforts de l'Eu-

rope n'allaienl pas tartler à soricnler de ce côté.

L'événement donnait raison à Emile Banning con-

tre le Comité de l'Association internationale.

Mais, déjà, toute une série de mesures avaient été

prises et arrêtées pour oipérer par la voie de la

côte orientale : un rescrit du Saint-Siège avait

institué les missions de l'Afrique équatoriale et

leur avait donné comme champ d'action celui de

TAssociatioin ; une deuxième expédition belge,

sous le commandement du capitaine Popelin,

était en voie d'organisation, ainsi qu'une cara-

vane destinée à essayer, pour les transports, l'em-

ploi d'éléphants doimestiqués ; les comités fran-

çais et allemand, de leur côté, avaient décidé l'en-

voi de mission, par la même route. Il fallait

cependant agir à l'ouest et sans retard. On s'en

rendit compte à Bruxelles.



IV.

LE COMITE D'ÉTUDES DU HAUT CONGO.

Avec une inteUigeiice qu'on ne saurait assez

admirer, l'envoi d'une expéditioin d'études d'en-

treprises commerciales, par la voie du Congo,

fut décidé. Le plan en fut esquissé avec une

telle rapidité que, au mois de jianvier 1878, Stan-

ley, revenant d'Afrique et arrivant à Marseille

y trouva deux délégués du roi Léopold, MM. le

baron Greindl et le général Sanford, respective-

ment secrétaire et membre du Comité de l'Assoi-

ciation internatiomale, qui lui annoncèrent que

ses découvertes avaient fait naître un projet nou-

veau, pour la réalisatiom duquel son expérience

et son comcours actif étaient sollicités.

Les grandes lignes de l'affaire, à cette heure

plus commerciale que politique, sont exposées

dans le prospectus suivant intitulé : Syndicat à
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former pour une étude au Congo, et pour la for-

mation éventuelle d'une société de chemin de fer

en Afrique et d'une société commerciale pour

le commerce du haut Congo. Le document élail

coiilidenliel. Il est sugestif et explique bien des

choses :

« Les soussignés s'engagent à participer pour la

somme par eux souscrite au frais d'une étude à faire au

Congo. Les détails de l'étude seront réglés d'un commun

accord Sa Majesté le roi des Belges, qui a pris l'initia-

tive de cette étude, consent à accepter la présidence de

la commission d'étude.

« Le but de l'étude est d'examiner dans le plus bref

délai possible la question de la construction d'une com-

munication par chemin de fer et bateaux à vapeur entre

le bas Congo et le haut Congo et d'examiner, en même

temps, les chances de rendement, par la possibilité

d'établissements de commerce sur le haut Congo.

« Aussitôt que les rapjiorts de la commission d'étude

feront prévoir la possibilité de la réussite ]iOur la con-

struction de la communication susdite, les soussignés

s'engagent à faire tous leurs efforts pour former immé-

diatement une société pour ce chemin de fer Non seule-

ment ils participeront dans ladite société pour les

sommes déjà versées et encore à verser par eux du chef

de leur inscription, mais ils promettent, autant qu'il

leur est possible, de souscrire de nouveau eux-mêmes et
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de faire souscrire leurs amis comme fondateurs de la

nouvelle société. Cette société sera constitutée comme

« Société internationale des chemins de fer en Afrique ».

Le siège de la société sera, à Bruxelles, et la présidence

en sera offerte à Sa Majesté le roi des Belges Les

soussignés s'engagent à faire partie de l'administration

de la nouvelle société pour autant que les fondateurs le

désireront.

« La souscription pour l'étude est faite à fonds per-

dus. Cependant, il est entendu que, si la Société des

chemins de fer est constituée, ils recevront en actions le

montant de la somme déjà versée. Dès que la Société du

chemin de fer sera constituée, les fondateurs arrêteront

les bases d'une société de commerce à ériger pour le

haut Congo pour procéder à l'exécution de ces bases

aussitôt qu'on pourra avoir la certitude de la réussite

du chemin de fer. Les fondateurs de la Société de che-

min de fer n'auront pas seulement le droit de participer

à la Société de commerce à former, mais ils se réservent

le droit de la former entièrement entre eux, sauf les

participations que Sa Majesté voudrait offrir à d'autres

personnes. La nouvelle société de commerce portera le

nom de « Société internationale » ; elle sera également

placée sous les auspices de Sa Majesté le roi ; elle aura

son siège, à Bruxelles, et ses succursales dans un ou

plusieurs ports à fixer ultérieurement.

« (( L'Afrikansche Handelvereeniging » promet outre

sa souscription présente et future à la commission
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d'étude, toute assistance possible et se met entièrement

à la disposition de la commission et de sou Président

Royal. Par contre, les autres souscripteurs s'engagent

à ce que dans les statuts de la nouvelle société de com -

merce, il soit stipulé que le ressort de la nouvelle

société ne s'étendra pas au Congo au-dessous des chutes

de Yellala.

Au mois d'aoïùl suivant, Slanley cul, à Paris,

une seconde entrevue avec les délégués du roi,

à la suite de laquelle il adhéra, en principe, au

projet qui lui était soumis. Quelques temps après

il arrivait, à Bruxelles, et s'engageait définiti-

vement à prendre, en Afrique, la direction des

opérations du Syndicat.

La région où Stanley avait débouché, après

avoir réalisé la traversée mémorable de l'Afrique

mystérieuse, était comme délaissée par les puis-

sances européennes. Au nord, à l'estuaire du Ga-

bon, la France avait planté som pavillon depuis

1842, mais son activité coloniale y était nulle. Au

sud, le Portugal était établi depuis plusieurs siè-

cle dans l'Angola, dont St-Paul de Loanda était le

port principal. Quant cala région de l'embouchure

même du Congo, elle n'était .sous la domination

effective d'aucune puissance européenne. Depuis

l'organisation et la mise en valeur des colonies
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d'Amérique, elle avait été transformée en un vé-

ritable parc de chasse à l'homme. Enccre au

débul du XIX^ siècle, en 181 G, quand le capitaine

anglais Tuckej^ pénétra dans le fleuve pour es-

sayer d'en remonter le cours, il n'y trouva éta-

blis que des négriers. Le commerce régulier n'y

apparut que quarante-deux ans plus tard, par

l'établissement d'une maison française et d'une

maison hollandaise. ^ Lorsque Stanley atteignit Bo-

ma, en 1877, il y trouva six factoreries dirigées par

seize européens, anglais, portugais, hollandais et

un belge, M. Alexandre Delcommune, alors agent

de la maison française, Daumas-Béraud.

C'est dans ces mornes parages que Stanley

accepta la mission d'aller d'abord établir en un

endroit favorable, une base d'opération pour son

Comité. Il devait, ensuite, s'enquérir des moyens

pratiques de gagner les districts du centre, à

Iravers la région des cataractes, nouer des rela-

Uons d'amitié avec les tribus commerçantes des

rives, établir parmi elles des établissements ; en-

tin, il devait étudier la possibilité de relier, par

une voie ferrée, le bas Congo au haut fleuve na-

vigable. C'était l'idée première du chemin tle fer

de Matadi à Léopoldville qui, vingt ans i)lus lard,

devait être inauguré. Ce but commercial ne tarda
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pas à être double d'un but politique : il s'agis-

sait d'obtenir des petits potentats nègres des

droits à l'occupation de leur paj's afin de pré-

I)arer l'édification d'une œuvre qui devait, si

elle se réalisait et se développait, transformer

le bassin du Congo, hier encore inconnu, en

une dépendance de l'Europe. En un mot, il

fallail conquérir le grand fleuve et planter sur

ses rives, non le drapeau belge, — car le gom-

vernement belge n'avait pas été consulté et ne

songeait, du reste, pas à s'engager dans la poli-

tique coloiniale — mais le drapeau international

bleu à étoile d'or de l'Association africaine que

l'entreprise privée belge adopta.

Dans les instructions domnées au chef de l'ex-

pédition, on voit, en germe, l'idée de l'insti-

tution politique nouvelle à créer : constituer sur

les rives du Congo, non encore réservées à l'in-

fluence de l'une ou de l'autre puissance euroi-

pécnne, une sorte de coinfédération nègre, une

réi)ublique de noirs libres sous la présidence d'un

chef nommé par le roi et qui résiderait en Euro-

pe». Et les instructions ajoaitaient : «Une confé-

dération ainsi formée pourrait, de sa pleine auto-

rité, accorder des co^ncessions à des sociétés pour

la constructicn des travaux d'utilité publique, ou
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cnieltre des ompruiils et exécuter elle-même des

Iraviiux i)ublics>>. Le foiulaleiir du Syudical vi-

sait doue déjà formellemeul la foiulalioii d'uu

Klai el il expriuiait, daus ce but, à son fondé

de i)ouvoir au Cougo, des idées praliques. Mais

il làlouuail encore ; il cherchait sa l'onnule. Son

entreprise «ne tendait pas à la création d'une

colonie belge», faisait-il savoir, mais à l'organi-

sation d'un Etat nègre».

Déjà, comme om le voit, il s'écarte des décla-

rations faites à la séance d'oiuverture de la Con-

férence géographique de Bruxelles. Des vues noai-

velles se manifestent, puisque le fondateur du

Syndicat se réserve le droit de nommer le j)rési-

dent de la future république congoilaise, lequel

résiderait en Europe. Mais il est entendu que cet

organisme poilitique ne sera pas dépendant de la

Belgique: il sera indépendant. L'Etat du Congo

s'annonce.

Pour les premiers capitaux nécessaires à la

mise sur pied de cette entreprise, le roi réclama

le concours patriotique- de quelques hommes d'af-

faires : MM. Léon Lambert, Georges Brugmann,

Delloye-Mathieu, Bischoiffsheim, Quairier, Goffin,

Lemmé, s'empressèrent de répondre à som appel

et, avec Sa Majesté, souscrivirent des parts d'une
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associatio'ii au modeste capital d'un million de

francs, qui fut dénommé : Comité cFétudes du

haut Congo. Après la signature du contrat, qui

eut lieu le 25 novembre 1878, l'assemblée décer-

na au roi la présidence d'honneur et conféra le

titre de membres d'honneur aux trois vice-pré-

sidents du comité belge de l'Association, MM.

Beernaert, baron d'Anethan et Dotiez. Quelques

semaines après, le colonel Strauch prenait la

présidence et la direction de l'organisme nou-

veau, secondé par le lieutenant Thj's, attaché de-

puis un an au secrétariat de l'Association.

Dès lors, l'entreprise fut menée avec la plus

fiévreuse activité et dans le plus grand secret.

C'est à peine si, dans les journaux belges de

réi)oque, on trouve trace, par quelques vagues

allusions, à l'entreprise lointaine qui s'élabo-

rait et à laquelle Stanley était mêlé. Cependant,

on recrutait des agents, on achetait du matériel et

des provisioos, on commandait de petits steamers

démontables, on affrétait, à Anvers, un bâtiment,

le Barga, en vue du transport de ce personnel et

de ce matériel, à la bouche du fleuve africain. Au

mois de février 1879, Stanley, à bord deVAlbion,

quittait en secret l'Angleterre pour Zanzibar, où il

allait recruter des travailleurs et des .soldats par-
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mi ses anciens com,pagnoins de voyage. Au re-

tour, au lieu de eoutourner l'Africfuc par le Sud, il

repassait par la Méditerranée e( recevait à (lihral-

tar, des mains du colonel Straucli, le plan définitif

des opératioins et ses dernières instructions. Le

Barga aussi avait pris la mer, ayant cà son bord

treize agents, dont quatre Beiges. Le 14 mai il

jetait l'ancre dans le port de Banana. Stanley y

arrivait le 14 août. Les steamers avaient été re-

montés : une petite flottille de cinq bateaux à va-

peur attendait le commandant de l'entreprise ; c'é-

taient deux steamers à hélice, la Belgique et

VEspérance ; une barque à liélice, la Jeune Afri-

caine ; deux embarcations, VEn Avant et le

Royal ; plus deux allèges en acier. Le persomnel

noir co'mptait 68 Zanzibarites, amenés, par le chef

de Texpédition et 72 Cabindas engagés par la

maison hollandais^e.

Le 21 août 1879, l'expédition s'engagea dans le

fleuve. Aucun de ceux qui y participaient ne se

doutait qu'il coopérait à la fondation il'un empi-

re. Stanley seul savait, mais ne parlait jamais

qne du but humanitaire et scientifique de l'ex-

pédition. Il fallut plusieurs années avant (pie le

but réel, le but politique fut entrevu. En Belgi-

que, le gouvernement feignit de l'ignorer. Il y fut,
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sinon hoslile, toiil au moins très indifférent, en

dépit des efforts faits pour l'intéresser à l'entre-

prise el lui en démontrer l'avenir. M. Frère-Or-

ban ne se laissa pas convaincre et l'opinion pu-

blique ignorante des projets, plutôt inquiétée par

son côté mystérieux et cachotier, s'en désinté-

ressa.

C'est dans ces conditions plutôt mauvaises, avec

une poignée d'hoimnies et des ressources insuffi-

santes, en face des plus redoutables obstacles na-

turels, que fut entreprise la conciuête. Il n'y

avait que deux ans que l'idée en avait été émise

par Banning, acceptée et patronée par le roi.

Evidemment, si l'on avait dû supposer que ce

«Comité d'études» allait finalement mettre en

coupes réglées et faire exploiter par le travail

forcé des natifs et à scn ])rofit exclusif, les fo-

rêts à caoutchoaic du haut Congo, l'entreprise eut

avorté sur l'heure. Mais de semblables idées n'é-

taient alors dans l'esprit de personne. L'œu-

vre ne s'appuyait que sur les bases les plus so-

lides les plus morales et les plus avouables. Les

idées les plus humanitaires préoccupaient, avant

tout, ses dirigeants. Le côté poilitique n'était con-

sidéré que comme une des nécessités du côté

civilisateur et le commerce était tenu^ à juste titre.
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])c ur le meilleur et le plus rapide véhicule po^ur

entraîner les popiilatioins indigènes vers le tra-

vail, un état social supérieur et, finalement, la

libération. Car aussitôt cjue l'occupation euro-

péenne serait devenue efficace et permanente^ les

routes par -lesquelles oipéraient encore les né-

griers seraient obstruées, gardées, fermées et l'o-

dieux trafic de l'homme, traqué de toaite part,

serait étouffé à ses sources.

Tandis qu'en Afrique, Stanley dressait ses bat-

teries, Banning, en des livres et des articles cha-

leureux, ne cessait d'adresser à ses concitoyens

d'émouvants appels, leur rappelant le program-

me si admirablement développé par le roi, à la

Conférence géographique de 1876.

Les Belges n'allaient pas tarder à répondre aux

sollicitations qui leur était ainsi adressées, en

faveur de la rédemption d'un continent oublié

et d'une race maudite depuis des siècles. On

leur a parfois reproché, surtout en Belgique, de

n'avoir pas répondu avec plus d'élan et de clair-

voyance à l'appel de leur roi. Ce reproche

n'est ni juste, ni raisonnable. Les débuts de

l'entreprise congolaise ont été pendant longtemps

tenus dans un profond mystère.

Dès lors, comment les Belges se seraient-ils
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passionnés pour une entreprise lointaine, vague-

ment définie et dont on s'efforçait de leur cacher

les mobiles et les progrès ? La vérité est que l'as-

saut héroïque qui, de 1880 à 1891, fut donné par

une poignée d'entre eux à l'Afrique barbare, mar-

quera dans l'histoire de la découverte de la terre

et constituera, sans aucun doute, une des plus

nobles pages des annales de la nation.



LIVRE II

L'Époque Héroïque

1880-1891





A L'ASSAUT DU HAUT CONGO.

C'est au début de l'année 1880 que le rideau se

lève sur le premier livre de l'épopée coingolaisc.

Stanley, ayant sous ses ordres treize blancs et

<ieux cents noirs, est à Vivi, au pied des pre-

miers rapides du grand fleuve, en face de l'en-

droil, alors morne et désert, que quinze années

tl'efforls vomt transformer en un port accessible

aux steamers d'Europe et en une gare de chemin

de fer, tète de ligne du futur transcongoJais.

11 a édifié les bâtiments de son quartier-géné-

ral et ordonné la marche en avant. A travers la

région des cataractes, il va mener l'expédilion

du «Comité d'Etudes» jusqu'à la rive du pool,

où s'ouvrent les routes fluviales du centre...

El, pendant plus de dix années, nous assisterons

à des courses ardentes, à des découvertes sen-
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sationnelles, à l'un des plus nobles assauts diri-

gés par l'audace, la vaillance et le désintéresse-

ment des hommes, contre la résistance séculaire

de la Terra incognita.

La colonne (rainant à sa siiile des steamers et

(les maisons démoailés, son matériel, ses mar-

chandises d'échange et ses appro\'isionnements,

n'avança que lentement, dans ce pays sans route,

aux ravins inondés, se fraj'ant un chemin à la

mine, à travers la roche, à la hache, à travers

la forêt vierge... Travail de cycloipes, années de

difficultés inouïes, d'accablant labeur, sous le so-

leil implacable, dans l'almosphère modte des val-

lées. Les noirs hésitaient, les blancs tombaient

comme des moiuches. Mais la grandeur de la lutle

soutenait l'énergie des suI*^'ivants et la marche en

avant était reprise. Le poste d'Isangila fut établi,

en février 1880, celui de Manyanga, en mai de

l'année suivante, le pool fut atteint à la fin de

1881. La première manche était gagnée. Stanley,

avec les lieutenants Valcke et Braconnier, foinda

Léopo'ldville. Les petits steamers VEn Avant,

l'Air, le Roijal. lancés sur les eaux du pool, ])ri-

rent possessioai du haut fleuve, tandis que, dans

le bas, d'aidres missions, sous la direction de

dranl Elliot, llanssens et Liévin Van de Velde,
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occupaient le bassin de Kwilii, et qu'à Bruxelles

s'organisait l'expédition Wissmann, chargée de

reconnaître celui du Kasaï.

De cette époque date la recomnaissance de la

première partie du puissant réseau hydrographi-

que, dont l'existence inespérée allait si heureu-

sement hâter la reconnaissance et faciliter l'occu-

pation du pays. Stanley découvre le lac Tumba, en

mars 1883, le lac Léopold II, en avril ; Van Gèle

fonde Equateurville à la même époque où Stanley

conduit trois vapeurs jusqu'aux Stanley-Falls.

Au mois d'avril 1883, le coiifluent de l'Ubangi

est reconnu par Hanssens ; Coquilhat fonde un

poste chez les Bangala ; le missioinnaire anglais

Grenfell, qui, sous la protection des agents du

Comité, s'établit au pool, d'abord, à Bolobo, en-

suite, remonte, à bord du steamer Peace, le

cours de l'Itimbiri, de l'Aruwimi, du Loimami et

de l'Ubangi jusqu'aux rapides du Zon^oi (octobre-

décembre 1884). Le lieutenant Liebrechts instal-

le un poste chez les Bayanzi, Wissman un autre,

à Luluabourg. Puis, en pirogues, ce dernier opè-

re, avec ses adjoints le D^ Wolf et le lieutenant von

François, sa sensatiomnelle descente de la Lulua

et du Kasaï, jusqu'au Stanley-pool (1885). Cinq

années avaient suffi pour pénétrer jusqu'au cœur
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du continent, aux Falls, à Zomgo, à Luluaboiirg,

nouer des relatioais d'amitié avec cinquante tri-

bus hier inconnues, traiter avec leurs chefs, fon-

der vingt stations et jeter sur le haut Fknive ses

premiers bateaux à vapeur.



VI.

LA CONFÉDÉRATION DES ETATS

LIBRES.

Stanley revînt en congé, en Belgique, en 1882.

La marche et l'avenir de l'entreprise y fiironl

l'objet de nouveaux éclianges de vue entre les

fondateurs et leur mandataire. 11 fut reconnu qu'il

élail de toute urgence d'en assurer le pouvoir

politique. Avant d'entreprendre la construction

du chemin de fer à travers la région des catarac-

tes, il fallait obtenir des chefs qu'ils cédassent,

en due forme, leur autorité souveraine au Comité,

a lin d'empêcher des tiers d'enlever à celui-ci les

fridts de sa conquête. Il fallait, en oulre, obte-

nir des puissances une charte autorisant le Co-

mité à gouverner, à l'exclusion de tout autre,

le territoire que ce chemin de fer allait traverser.
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ou, ce qui ctail préférable, la recoimaissaiicc de

la souveraiiielé concédée par les chefs indigènes.

Il fuL donc décidé que le titre de > Comité d'Etu-

des , serait remplacé par celui (ïAssociation In-

ternationale du Congo, mieux en harmonie avec

le but politique, désormais avoué.

Stanley, reléguant au second plan son rôle d'ex-

ploraleur, était aussitôt reparti poair l'Afrique,

transformé en agent poilitique. Il avait mainte-

nant sous ses ordres, deux mille hommes, soixan-

te-quinze Européens, quinze à vingt stations et

une flottille de douze bateaux.

Le général anglais Goldsmilh. ancien haut fonc-

tionnaire du gouvernement des Indes, accepta la

mission d'aller acquérir les droits politiques né-

cessaires et de conclure 'des traités réguliers avec

les roitelets du bas-Congo et de la région des

chutes, (k'ux-ci s'y engagèrent solennellement,

pour eux et leurs descendants, à s'unir et à

s'associer sous la dénomination de: La Nouvelle

Confédération . Ils concédaient à l'Association le

soin de gouverner, lui cédaient tout droit de sou-

veraineté sur leur tcn-itoire et adoj)taient ])our

l)annière son {lraj)eau à étoile d'or.

Alais si, au Congo, les chefs et les populations

lésaient un acceuil pacifique et hospitalier à
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«Boula Matari», le casseur de pierres, et aux

hommes blancs qu'il guidait soais la bannière

éloilée, en Euroipe, les puissances se montrèrent

moins coailanles. L'heure des difficultés diplo-

maliques sonna. Les Français et les Portugais

entrèrent en lice simultanément. 11 fallut com-

battre, d'une part, l'ardeur conquérante (h- M. de

Brazza, (pii avait phmté le <h*ai)eau français à la

riv(3 septentrionale du Sianley-Bool ; d'autre part,

le gouvernement de Lisbonne, qui relevait énergi-

(îuement ses prétentions historiques à la souve-

raineté, non seulement du littoral, mais même de

l'hinterland, sans désignation de limite. La ra-

tification par la (Chambre française du traité coai-

clu avec le roi iSIal^oko, cédant ses Etats à M. de

Brazza, les prétentions de celui-ci sur la rive

méridionale du Pool et la reconnaissance des

droits discutés du Portugal par le cabinet de Lon-

dres, caractérisent la situation difficile, quasi

inextricable, de l'Association du (k)ngo, au déjjut

(ie l'année 1884. Le triomphe des revendications

françaises au Pooil, c'était la ruine des entreprises

belges dans le haut fleuve ; celui des prétentions

portugaises sur le littoral, c'était l'issue à la mer

fermée et l'insuccès dans le bas. < Pour coinju-

rer ce i)éril, écrit le général Brialmont, Banni ng
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conseilla à M. Frère-Orban, chef du cabinet, de

prendre l'affaire en main et d'arborer le drapeau

belge en Afrique. Cet acte eût coupé court a la po-

lémique... M. Frère-Orban se mit en rapport avec

le roi ; mais l'accord nécessaire ne s'établit pas».

A cette liem'e périlleuse, les diplomates de l'As-

sociatioin surent se mettre au niveau de ses ex-

plorateurs. Sous la présidence du roi, MM. Lam-

bermont, Banuing et Strauch veillaient à parer

aux graves événements politiques, si menaçants

pour l'entreprise privée qui, depuis cinq ans,

avec la plus surprenante audace, jouait du pou-

voii" sooiverain sur les rives du Congo. Les gran-

des puissances la traitèrent avec une condescen-

dance extrême, parce que son fondateur était le

roi des Belges et que le souvenir de la Confé-

rence humanitaire de 1876, continait à auréo-

ler ses hardis projets. La convention si^gnée le

23 avril 1884, entre le colonel Strauch et M. Du-

clerc, chef du cabinet français, et par laquelle

l'Associatioai s'engageait à donner à la France

un droit de préférence, si elle était amenée un

jour à réaliser ses poissessions, amena la recon-

naissance, par cette jpuissance des droits acquis

par le Comité d'études. De leur côté, les Ftats-

Unis habilement sollicités, avaient, quelques jours
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;iii|);ir;iv;ml (\0 avril'), rrroiinu sa soiiivcrniiu-lr

prcDiière vicloirc ^nifiu'c |)ar le jfém'ral San-

U)V(\. sur im lorrain difficile et délicat, et ([iii fil

seiisalion dans les chancelleries eiiroipéennes.

Pleiii de sympalhie pour "le but humain et gé-

néreux de rAssocialioiii internationale % le gou-

vernement de Washington reconnaissail son pa-

villon h l'égal de ceh'i d'un ,<fouvern' menl ami.

T.e danger des prétentions françaises écarlé.

reslail à parer à celui des prétentions portugai-

ses, plus affirmées que jamais, depuis (fue lord

(^•ranville avail, par trailé signé le 2R février 1 <S(S1

reconnu la soiuveraineté du Portugal sur le litto-

ral et sur les deux rives du Congoi jusqu'à Noki.

Le péril grandit encore, lorsque, le 20 mai, le

député Cordciroi déposa h la tribune des Cortcs.

un projet de loi créant la Province portugaise

du CongO' . ayant pour chefs-lieux Cabinda. Lan-

dana, Banana, Boma et Noiki. Un toile général

accueillit la combinaison de lord Granville : elle

ne résista pas aux critiques dont elle fut l'objet,

même en Angleterre.



VII

LA CONFERENCE DE BERLIN.

Depuis plusieurs mois déjà, la question africai-

ne s'était imposée aux méditatioins du prince de

Bismark et l'intervention de l'illustre liooime

d'Etal était sollicitée. L'Association lui avait fait

parvenir, ainsi qu'au gouvernement anglais, un

Ménioire sur les prétentions du Portugal, rédigé

par Banning. Ce redoutable réquisitoire contre

la politique codoniale du Portugal en Afrique,

contribua grandement à modifier l'opinion an-

glaise et fit sur le chancelier allemand une

l)rofon(le impression. L'idée d'une conférence in-

ternationale naquit et fut soumise par le gouver-

nement allemand au gouvernement français, le

17 avril 1884, en vue de régler, « dans un esprit de

bonne entente mutuelle les coinditions les plus

favorables au développement du commerce et de
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la civilisation dans certaines régioins de l'Afri-

que». Deux mois plus tard, lord Granvillc dénon-

çait le traité portugais. Bismarck, alors à l'apogée

de sa fortune et l'arbitre des destinées de l'Eu-

rope, avait habilement pris en main la cause de

l'œuvre des Belges sur les rives du Congoi. Le

péril était conjuré.

L'empire allemand, suivant l'exemple des Etats-

Unis, reconnut l'Association internationale du

Congoi comme puissance souveraine, le 3 novem-

bre, et, son chancelier inaugura la Conférence

de Berlin, le 15.

Dans son discoairs d'ouverture, il insista sur le

principe de la liberté commerciale coimme véhi-

cule de la civilisation chez les peuples primitifs ;

il en fit la pierre angulaire du programme de la

Conférence. Mais l'un des représentants de l'An-

gleterre, sir Edward Mallet, prit aussitôt la pa-

role pour dire que, si l'exploitation des marchés

flu Congo> était désirable, le bien-être des indi-

gènes ne devait pas être négligé, et il ajouta —
comme s'il avait eu le clair pressentiment de

l'avenir: «ceux-ci perdront plus qu'ils ne ga-

gneront, si la liberté du commerce, dépourvue de

contrôle raisomnable, venait à dégénérer en licen-

ce».
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Le baron Lambermonil et Emile Banning, délé-

gués de la Belgique, prirent la part la plus aclive

aux travaux de la haute assemblée, ainsi que le

ccjloiiel Slrancli, qui n'y joua, toutefois, jusqu'à

la veille de la clôture, qu'un rôle occulle. Le

code rédigé en vue tl'une entente internatioinale

dans le bassin conventioinnel du Con^o et du Ni-

ger, code que les plénipotentiaires édifièrent au

cours des trois mois que se poursuivirent leurs

délibérations, est une œuvre de la plus haule

porlée civilisatrice. Klle fait le plus grand hoin-

neur aux diplomates qui y collaborèrent. La li-

berlé du commerce comprise dans son sens le

puis étendu, était adoptée comme le moyen le

pins pratique d'introduire la civilisation en Afri-

que. La liberté d'établissement et de conscience,

la tolérance religieuse étaient garanties. Le libre

échange était proclamé. Tout monopole ou privi-

lège, généralement quelconque, était interdit. Les

droits des indigènes étaient recoinnus ; ceux-ci de-

vaient être protégés et guidés vers un état social

meilleur et il devait être veillé à l'amélioration

graduelle de leurs conditions morales et matériel-

les, plus spécialement par les voies du commerce.

Le Congo et le Niger étaient déclarés ouverts au

libre trafic de toutes les natioms.
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De l()ii[(\s les déclarai ions (|iii l'ureiil failes

alors, les plus im[)oirlantes el les plus décisives

sont celles du baron Lamhennont, plcnipolen-

liaire belge, à qui avait été confié le soin de

l'édiger les raj)iM)rls relatifs à h\ liberté du coni-

uîerce. Le régime à appliquer doit reccinnaître

aux indigènes le droit de disposer librement

d'enx-mèmes et de leur sol héréditaire. Il ddit

tendre à stimuler chez eux le goût du travail,

afin de hâter leur marche vers un meilleur état

social. Le comimcrcc doit avoir au Congo une

grande liberté d'allures et pouvoir s'y développer

à la faveur d'un large système de tolérance et

de garanties. Chacun doit y avoir la liberté illi-

mitée de vendre et d'acheter. La carrière doit

rester ouverte, sans restrictions, à la libre con-

currence. Il ne peut être créé aucune situation

l)rivilégiée, aucim monoipole, quels qu'ils soient.

Si ce régime devait un jour être revisé, la revi-

sion ne poiurrait avoir lieu que pour le rendre

encore plus favorable aux intérêts commerciaux.

La proclamatiom de la liberté commerciale plei-

ne et entière, au Congoi, est marquée comme but

aux efforts des puissances. Celles-ci somt unani-

mes à se pronomcer en faveur de la permanence

du régime le plus libéral.
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ïïnfiii clos mesures sévères étaient édictées con-

tre le travail forcé, la traite et le transport des

esclaves. C'étaient les nobles aspiratioins, formu-

lées en termes si élevés, dans le discours inau-

gural de la Conférence géographique de 1876,

codifiées, neuf années plus tard, par l'assemblée

des plénipotentiaires des puissances civilisées.

< Ce régime inspiré par les idées les plus libéra-

les, écrit Banning, écartant toute velléité d'ex-

ploitatiom égoïste, doit protéger, à la Fois, les in-

digènes et les européens dans leurs rapports avec

les puissances civilisatrices. Il sanctionne les

principes justement chers à notre époque, de

liberté religieuse et civile, de concurrence loyale

et pacifique et rompt oaivertement avec les tra-

ditions surannées de l'ancien régime colonial .

La concorde et la paix étaient enfin assurées

dans le centre de l'Afrique. Elles y étaient sym-

bolisées par le drapeau Weu à étoile d'or que les

Reîges avaient planté aux Stanley Falls et que les

puissances, les unes après les autres, avaient re-

connu à l'égal du pavillon d'un pouvoir ami.

Lr reconnaissance par l'Angleterre suivit celles

des Etats-Unis et de l'Allemagne. Elle date du

11 décembre 1884 et comporte deux déclarations

Celle que le colomel Strauch remit à sir Ed. Ma-
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Ict, cxiM)so (juc l'Assoicialioii du ('ongo ;i rU'" fon-

dée «dans le but dv l'avoriscr la civilisatioiii et le

commerce de rAfri([iie , ({u'elle fera loait ce ([iil

esl en son poiuvoir «pour empêcher la traite et

supprimer l'esclavage». De son côté le gciver-

nement anglais accorda son apjîrohation ; au but

humanitaire et bienveillant de l'Associatiom» et

reconnut soin pavillon.

C'est en partie sur ces déclarations ([ue, ((uinze

ans plus tard, VAboiif/ènc Protection Society s'ap-

])uiera pour soulever contre la politique du gou-

vernement congoilais, les deux chambres du Par-

lement et l'opinioin publique anglaise toute en-

tière. La presse congoilaise protestera alors au

nom du respect dû aux droits inviolables du sou-

verain. La réalité est que l'Acte de Berlin tem-

péra ceux-ci par l'obligatiom d'avoir à tenir comp-

te des conditioins que nous venons d'énumérer.

L'Etat, dont les possessions sont entièrement

comprises dans le bassin coinventionnel du Congo

avait bel et bien, en signant l'Acte de Berlin,

accepté une sorte de cahier des charges, c[ui lui

imposait des devoirs et des servitudes. Bien plus,

l'Acte prévoyait l'institution d'une commission

internationale de surveillance, dotée de droits

régaliens, qui, si elle avait dû fonctionner, au-
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r.til consliliu'' un Parlenu'iit au jiclil pied gcu-

vciviaiil ](' ("-on^o (k' coin pic à demi avec le sou-

verain.

L'Associalion s'empressa d'adhérer aux obli-

gations de principe contenues dans l'Acte gé-

néral. Le 23 février 1885. jour O'ù le colonel

Str;.ucli en fit la déclaration au nom du roi I.éo-

pold, fui poiur celui-ci l'occasion d'une démons-

tration flatteuse et pour la Belgique, une jour-

née historique à jamais mémoirable. Tour à tour,

les membres de la haute Assemblée se levèrent

]iour saluer de leurs vœux le nouvel Etat afri-

cain et rendre un solennel hoimmage h son fon-

dateur. Après avoir vaincu toms les obstacles, ne

venait-il pas d'assurer l'avènement d'un pouvoir

qui s~'était donné la mission d'introduire la civili-

sation et le coimmerce. au cœur de la barbarie

africaine ? Quatorze Etats, parmi les [)lus ]niis-

sanls de la terre, entouraient avec sympathie le

berceau du jeune Etat, dont Léopold TI était le

père.

«Ses voisins, en .\frique. 'dit le baroin de Cour-

cel. plénipotentiaire de la France, seroint les pre-

miers à profiter du développement de la pros-

périté de l'Etat du Congoi, et de toutes les ga-

ranties d'ordre, de sécurité et de boinne adminis-
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Iration clomt il entreprend de doter le cenlre de

l'Al'rique. 11 doit sa naissance aux aspiralioms gé-

néreuses, à l'iniliative éclairée d'un prince en-

touré du respect de riùiroi])e. 11 a été voué dès

son berceau à la pratique de toutes les liber-

lés... »

Sir Edward Malel, plénipoliaire de la drande-

Bretagne, s'exprima en ces termes: «Pendant de

longues années, le roi Léopjold II, dominé par une

idée purement philanthropique, n'a rien épargné,

ni efforts persoinnels, ni saci'ifices pécuniaires, de

ce qui pouvait comtribuer à la réalisation de son

but... On croyait que l'entreprise était troip gran-

de pour réussir. On voit maintenant que le roi

avait raison et que l'idée qu'il poiursuivait n'était

pas une utopie. Noais saluons l'Etat nouveau-né

avec la plus grande cordialité et nous expri-

mons le désir sincère de le voir fleurir sous son

égide »

.

Le comte de Launay, plénipotentiaire de l'Ita-

lie, dit en terminant sa harangue: «Le monde

entier ne peut que témoigner de sa sympathie et

de ses encouragements poair cette œuvre civili-

satrice et humanitaire, qui honore le XIX*" siècle

et dont les intérêts généraux de l'humanité proi-

liteiil et profiteroint toujours».
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La manifestation du 23 février se transforma

en triomphe lorsque, trois 'jours après, à la der-

nière séance de la Conférence, sou président, le

prince de Bismarck, prononçant pour la premiè-

re fois le noim de la nouvelle puissance, dit : «Le

nouvel Etat du Congo est appelé à. devenir un des

principaux gardiens de l'Œuvre que nous avons

en vue. Je fais des vœux pour son développe-

ment prospère et pour >raccomplissement des no-

bles aspirations de soin illustre fondateur».

L'Association Internationale du Congo, qui n'a-

vait pu participer aux délibérations de la Confé-

rence, sortit de celle-ci en puissance amie».

Quelques chefs du bas Congo avaient commencé

l)ar lui transférer, par des traités, leurs droits sou-

verains. Les Etats-Unis et l'Allemagne avaient,

ensuite, reconnu som pavillon. Puis, tandis que

les plénipotentiaires délibéraient et faisaient œu-

vre collective, les charges de pouvoirs de l'Etat

tu gestation, MM. Slrauch, Banniug, Ed. Pirmez,

(Couvreur, poursuivaient des négociations, en

vue de sa reconnaissance par les autres 43uis-

sauces et de la délimitation de ses fromtières.

Celles avec la France et le Portugal furent lou-

gues et laborieuses. Finidement, toutes les puis-

sances représentées s'étaient entendues pour re-
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connaître que la société privée constituée par le

roi des Belges et qui, depuis cinq ans, doin-

uait des preuves indéniables de sa vitalité, était

de nature à faciliter la solution de la ques-

tion du bassin du Coingo. Par leurs reconnais-

sances, successives, elles donnèrent, en fait, au

nouvel Etat une existence internaliomale régu-

lière. Toutes les recomnaissance de souveraineté

sont datées de Berlin, du 14 octobre 1884 au

23 février 1885. Certaines puissances, la Grande-

Bretagne notamment, s'y réservaient le droit d'or-

ganiser elles-mêmes, au Congo, une juridiction

consulaire, jiusqu'à ce qu'il fut pourvu d'une ma-

nière suffisante à l'administration de la justice

à l'égard des étrangers, auti'e obligation qui, le

cas échéant, restreindrait les droits souverains

du chef du nouvel Etat.

Quoi qu'il en soit, la fondation de celui-ci par

l'initiative d'un homme et sous sa seule responsa-

bilité, sans lien officiel avec aucune métropole, est

un fait sans précédent dans l'histoire. Il est vrai

que ce fondateur était le Roi des Belges. Simple

duc de Saxe-Cobourg, il n'eût pas réussi. 11 est

vrai encore que les puissances étaient unanime-

ment consentantes : en dépit des quatre cents

traités recueillis par Stanley et le colonel Gol-
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dsmilh, l'Etat issu de l'ancien Comité d'études

n'eût pu être ni subsister, si un accord ne s'éiait

pas réalisé en sa faveur, dans les coulisses de

la Conférence.

La lettre ]nir laquelle Léoivold 11 sollicila des

Chambres l'autorisatioin d'ajouter à son titre dv :

R()i des Belges celui de : Souverain de V Et(d In-

dépendant du Congo, date du 15 avril 1885. (^ette

autorisation lui fut accordée à titre personnel et

dans les termes suivants : S. M. Léopold II. roi

des Belges est autorisé à être le chef de V Illat

fondé en Afrique jmr VAssociation Internationale

du Congo. L'union entre le nouvel Etat du Congo

sera exclusivement personnelle > . Il n'y eut d'au-

tre vote hostile que ceux de MM. Neujean, à la

Chambre, et Vaucanii)t au Sénat : les i)artis ra-

dicaux et socialistes n'avaient pas encore de dé-

pulés. Aucune protestation ne s'éleva pour s'éton-

ner de cet étrange anachroriisme, qui confiait

l'évolution et la régénération d'une lace à m
souverain désormais aussi absolu (|ue le Izar

de Russie ou le sultan de rur(|uie, seul arl)i-

îre des destinées de ses sujets nègres et (pii,

comme Louis XÎV. allait pouvoir dire: L'I'lal.

c'est moi 1 On assure que M. I'"rère-()rl)an

devenu le chef de l'opposition à la suite des
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élections qui amenèrent l'avènement du cabi-

net Beernaert, s'inquiéta pour soin pays du vote

de l'union persomnelle et redouta de voir réunies

une courotnne de roi constitutionnel et une cou-

ronne de poitentat absolu sur la tête d'un sou-

verain, dont il avait élé à même d'apprécier les

tendances autocraliciues. Mais devant les laits ac-

complis, il jugea toute résistance vaine et se con-

tenta de marquers on opposition, par son absen-

ce. M. Bara fit des réserves. L'exercice du pou-

voir absolu au Congo devait avoir, sur le fonction-

nement du régime parlementaire belge, de re-

grettables conséquences.

Les associatioins commerciales, industrielles el

marilimes du pays exprimèrent au roi leur

reconnaissance pour sa constante j)réoccupation

de rechercher et d'ouvrir à l'activité natio-

nale des débouchés noaiveaux. Les conseils com-

munaux de toutes les grandes villes lui envoyè-

rent des adresses de félicitations. On vit même,

en cette circonstance, traverser la Manche et se

rendre processioinnellement au palais de Bruxel-

les, le lord-maire, les aldermen et les shérifs de

la Cité de Londres, précédés de leurs massiers et

de leurs porte-glaive, pour «remercier le fonda-

teur de l'Ltat du Congoi des efforts éclairés, phi-
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lanthropiques et désintéressés qu'il avait faits et

qiû avaient abouti à un triomphe plus éclatant

que les plus belles conquêtes obtenues par l'é-

pée». Qui, à cette heure, pouvait s'imaginer que

quelques vingt ans plus tard, ces mêmes magis-

trats présideraienl un meeting de protestatioiu.

dénonçant l'Etat du Coingo à la réprobation du

moïule civilisé ?



Vill

LA PROCLAMATION DE L'ETAT.

Le premier acte officiel coninu du nouveau

souverain africain date du 6 mai 1885 : par dé-

cret de ce jour, il coimposa son cabinet de trois

administrateurs généraux» : le colonel Strauch,

qui avait été le secrétaire général de l'Asso-

ciation Internationale Africaine et le jDrésident

de l'Association Internationale du Congo, prit

l'intérieur ; M. Van Eetvelde, consul général de

Belgique aux Indes, les affaires étrangères, et M,

Van Neuss, directeur général au département des

finances de Belgique, les finances.

Quelques jours après, vers le 20 — sans qu'om

puisse préciser la date — fut signé un acte par

lequel le président de l'Associatioin Internationale

du Congo renonçait, en faveur du roi Léopold II,

aux droits que les traités avaient coinférés à

l'Associatioin.
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Le 29 mai, nouveau décret relatif au drapeau,

aux armes, à la devise et au sceau, ainsi qu'au

nom adoiplé pour le nouvel Etat et au litre sous

lequel son chef allail en assumer le goaiverne-

menl. Ce titre fut l'objet d'assez loingues hési-

lations. Le roi songea un inslant à s'intituler

<t Empereur du Congo». Le titre de (Souverain»

finit par prévaloir. Ces divers actes ne reçurent

pas de publicité.

Au Congoi, l'Association avait, depuis un an, à

la tête de ses affaires un officier anglais, le colo-

nel sir Francis de Winlon qui, le 6 juin 1884,

avait succédé à Stanley, en qualité d'agent supé-

rieur. C'est lui qui, à la suite des instructions

qui lui furent envoyées de Bruxelles^ dans le cou-

rant du mois de mai, informa les Européens ré-

sidant sur les bords du Coaigo, depuis Banana

jusqu'aux Stanley Faits, du nouvel état de choses

qui venait d'être établi. 11 le fit simplement.

Le l^"" juillet — cette date fut fixée comme date

officielle de la proclamation de l'Etat du Congo —
il adressa aux missionnaires et aux commerçants,

la lellrc suivante qui, de même que le décret du

29 mai, ne reçut aucune publication officielle.

Le texte en a été conservé par le Mouvement (jco-

graphique.
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« Vu le maïKjuo do moyens ordinaires par les(|uels les

actes, ordonnances ot proclamations peuvent être publiés,

j'ai l'honneur de vous remettre sous pli une proclamation

que j'ai fait émettre sous l'autorité de S. M le Roi

Léopold Souverain de l'Etat indépendant du Conj^o, et

de vous prier de bien vouloir faire part de son contenu

à tous vos employés, dans les limites du nouvel Etat.

« Je prends l'occasion de vous assurer que les buts

du gouvernement de l'Etat indépendant du Congo sont :

la préservation de la loi et de l'ordre, la promotion du

commei'ce et de l'industrie et la protection et le bien

public des populations natives.

« En outre, je m'empresse de vous assurer de mon

amitié et de ma bienveillance personnelle, et j'ose espé-

rer que vous communiquerez franchement avec moi sur

tous les sujets qui ont rapport aux intérêts delà maison

commerciale que vous représentez, ainsi que tout autre

sujet que pourrait suggérer votre expérience comme

étant utile au nouvel Etat »

.

L'administrateur général tînt un convent, le

tn juillet, à Banana. Il réunit dans la salle de

la slation, les Euroi)éens et confirmant dans une

allocution les nouvelles et décisions contenues

dans sa communication du 1'^^ juillet, il procla-

ma la transformation de l'Association interna-

tionale africaine en un Etat indépendant, sous

la souveraineté du roi Léopold de Belgique, en
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présence du consul porlu^ais. de M. Ilodisler.

chef de la sUdion de Banaiia, des niissioiinaires

français de Mgr Carrie, du personnel de la mai-

son lioUandaise de Rotterdam, de Nemlao, chef

indigène du vilhige voisin.

A la lettre du l*"'' juillet 18Sô par laquelle sir

Francis proclamait la (^oinstitution de l'Etat, était

annexée une ordoinnancc sur le régime foncier

dite- proclamation , et (jui montra {|ue la

toute première préoccupation du gouvernement

de] 'F.tat fui l'organisation régulière de la pro-

priété foncière. Voici le texte de cette ordon-

nance, due à M. Van Neuss et qui, pour être

l'un des premier pas du législateur congolais, a

néanmoins le mérite d'une rédactioin juridique

d'une irréprochable précision:

« Article premier. — A partir de la publication de la

« présente proclamation, aucun contrat ni convention

« passé avec des indigènes pour l'occupation, à un titre

« quelconque, de parties du sol, ne sera reconnu par le

fl gouvernement, et ne sera protégé par lui à moins que

« le contrat ou la convention ne soit fait à l'intervention

« de l'officier public commis par l'administrateur géné-

« rai et d'après les règles que ce dernier tracera dans

« chaque cas particulier.

{( Art. 2. — Xul n'a le droit d'occuiier sans titre des
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« terres vacantes, ni de déposséder les indigènes des

« terres qu'ils occupent ; les terres vacantes doivent

« être considérées conimo appai'tenant à l'Etat ».

L'Klat faisnil coiinaîlrc sa volonté de proléger

les indigènes contre ceux qui tenteraient de les

déposséder, en même temps que l'ordonnance

leur assurait par son contexte, la libre jouis-

sance de leurs terres, le droit d'en récolter les

produits pour les besoiiLS de leur subsistance et

d'en trafiquer en vue d'améliorer leur condition.

C'était, dès la première heure de son existence

politique la coinsécration officielle, donnée par le

nouvel Etat aux prescriptioms de la Conférence

de Berlin, relatives aux droits des indigènes et à

îa liberté du commerce. Les i)romesses faites, dix

ans auparavant, à la Conférence géographique

de Bruxelles, se réalisaient.

M. Camille Janssen alla remplacer, avec le

litre de gouverneur général, le coilonel de Winton,

à la tète du gouvernement local, dont le siège

fut transféré de Vivi à Boma. La justice s'orga-

nisa sous la direction de M. Félix P^uchs. Les

capitaine Roget et Avaert créèrent et organisèrent

le service de la force publique. Le lieutenant

Francqui mit sur pied celui des transports, dans

la région des cataractes ; les D»"» AUart, Mensc,
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l-'.iiciinc et Diiponl. (U'iui des secours inétliciiiix ;

M. Dckcyzer celui des posles.

Dans CCS conditions de jirogrès et de prochaiiu-

sécurité, l'œuvre ne pouvait manquer de poirier

rapidement des fruits. Aussi l'iniliaitive i)rivée

lui apporta, sans i)lus tarder, son api)ui moral

cl son concours financier.



IX.

LE CHEMIN DE FER DES CATARACTES.

Dès sa découverte du Congo, en 1877, Stanley

avail déclaré que le bassin resterait sans va-

leur aussi longtemps que le bas fleuve ne serait

pas relié au haut par un chemin de fer con-

lournant les rapides et dont l'idée mère était

rappelée dans le prospectus du Comité d'étu-

des. Aussi, avant même la proclamation de

l'Etat, l'Association s'était-elle mise en mesu-

re de de faire étudier la région par une mis-

sion technique, soius la direction de l'ingénieur

Petit-Bois, ayant parmi ses adjoints les lieute-

nants Liévin Vande Velde, Georges Le Marinel,

Baert, Francqui, Hackanson. vSon chef était de

passage, à Vivi, le jour de la proclamation de

l'Etal, par le colonel sir Francis de Winton, le

l^"" juillet. Les études furent entamé' s le long



(î6 l'époque héroïque.

<!c la rive droite vers Isangila, quelques jo'urs

après. En même temi)s, l'Etat du Congo ouvrait

(les négociations avec un syndi at anglais : la

Roijal Congo Roiîway (7". form'c, à Manchester

paT* MM. Stanley. Hutton, Ma' Ivinnoin, lord Aber-

darc et consorts, avec lequel il signa, le 24

juillet, un accord provisoire en vue de la conces-

sion d'une charte pour la construction et l'ex-

j>lnitation du railway, dont la mission bel^ge de

l'ingénieur Petit-Bois venait d'entamer les études

sur le terrain.

La nouvelle de la signature d'un accord concé-

dant le futur chemin de fer du Congo à une so-

ciété anglaise, souleva immédiatement dans le

monde des affaires, en Belgique, de vives orotes-

tations. Heureusement, les syndicataires anglais

se montrèrent exigeants, au point de faire hésiter

le souverain du Congo. Le capitaine Thys en pro-

fila pour prendre énergiquement en main les in-

térêts nationaux et obtenir dn roi une option de six

mois, pour essayer de mettre sur pied un projet

belge. Il y intéressa quelques personnalités : MM.

Ju'es Urban, Sal)atier, Brugmann, de Roubaix, de

Laveleye ; puis avec le concoairs des lieutenants

Valcke et L. Van de Velde, de MM. Monet et

A .-J. Wauters, il organisa un cjcle de conférences.
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SOUS le patromage de la Société des Ingénieurs

et Industriels. Le 27 octobre 1886, il fondait la

«Compagnie du Congo pour le Commerce et l'In-

dustrie» et, le 26 mars suivant obtenait de l'Etat,

une convention concédant à cette société l'étu-

de du chemin de fer, ainsi qu'une option pour sa

constructioin et son exploitation.

A cette occasion le roi reçut au palais de Bru-

xelles les membres du Comité de la Société des

Ingénieurs et Industriels qu'il remercia d'avoir

appelé l'attention du public sur les avantages

que le Congo pouvait offrir h l'industrie natio-

nale. Il les engagea à persévérer dans cette voie,

à poursuivre leurs études et, éventuellement, à

faire de nouveau appel h leurs compatriotes.

Fn même temps que la nouvelle société pri-

vée commandait des steamers poiurle haut fleuve,

l'Elat renforçait sa petite floitille et les chantiers

d'Hoboiken mettaient en construction des bateaux

d'un plus fort toinnage. Ce n'est pas un des faits

les moins mémorables de la conquête du bassin

supérieur du Congoi, que le développement de

cette flottille que ne tardèrent pas à aller ren-

forcer le Stanlei], le Roî des Belges et la Ville de

Bruxelles, bientôt suivis, à leur tour, par la Flo-

rîda, le New-York, la Ville de Gand et la Ville
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de Liège. Il faut relire les lettres de l'époque

pour se faire une idée du côté héroaque de ces

transports, au cours desquels des attelages de

plusieurs centaines de nègres hissaient des poids

de 50 à 60 tonnes, le long des rampes de la route

des caravanes, jusqu'aux chantiers du pool, où

les bateaux étaient remontés. Le transport du

Stanley, dirigé par le commandant Yalcke et le

lieutenant Georges Le Marinel. celui de la Ville

de Bruxelles et du Roi des Belges dirigé par

MM. Delcommune et Olsen. furent de véritables

exploits, qui évoquent le souvenir de certains

grands travaux publics de l'antiquité.

Dans le haut fleuve, l'exploratioin du bassin

ne se ralentissait pas. se poursuivait sans relâ-

che, enregistrant chaque mois de nouveaux suc-

cès, de nouvelles découvertes. Le D'' Wolf com-

plète celles réalisées dans le bassin du Ka-

sai, par la reconnaissance du Sankuru, qui

ouvre une nouvelle voie navigable jusqu'à Lu-

sambo ; Wissmann et Paul Le Marinel explo-

rent le bassin supérieur du Lomami ; des expé-

ditions .sont envoyées dans l'Ubangi ; Edouard

Dupont étudie géodogiquement la région des chu-

tes ; Dhanis explore le Kwango ; Hodister, la

Mongala ; Roget, l'Uele et le Bomu ; le capitaine
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Delporte lève le coiurs du fleuve jusqu'aux Slaii-

ley-Falls. Enfin, le capitaine Thys conduit au

Congo les deux iniiportantes missions de la nou-

velle « Coniipagnic du Congo ' : celle de Cambier

et Charmanne, qui étudie la région des chutes

au point de vue de la comstruclion d'un chemin

de fer, et celle d'Alexandre Delcomniune qui,

à bord du Roi des Belges, complète la reconnais-

sance du bassin central du haut Congoi — éton-

nant ensemble de travaux scientifiques, qui s'é-

tend de 1886 à 1890 et achève de justifier l'ex-

clamation d'Elisée Reclus: «On reste confondu

des résultats considérables obtenus dans le court

espace de dix années, depuis que s'est fait Thé-

roïque traversée du continent noir».

Parallèlement à la reconnaissance du J3a,ys se

poursuit soin occupation : les missionnaires de

Scheut s'établissent à Kwamouth ; Dhanis foinde

Popokabaka, puis Basoko ; le Clément de Saint-

Marc s'installe à Kasongoi, chez les traitants ara-

bes ; Milz, chez le sultan Djabir. Une expédition

de découverte dirigée par le capitaine Van Gèle

ayant pour adjoints les lieutenants tî. Le Mari-

nel et Hanolet, remonte l'Ubangi et établit la

connexioin de celte rivière avec l'Uele, annoncée

par l'hypothèse Wauters. Des stations sur ses
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rives sont fondées à Banzyville, Yakoma et Ban-

gaso.

Enfin, grâce à l'énergique impulsion du capi-

taine Thys et avec l'appui promis par M. Bccr-

naert, chef de cabinet, la Compagnie du chemin

de fer est fondée le 31 juillet 1889. L'avant pro-

jet rédigé sur les levées et les devis de MM.

Cambier et Charmanne, avaient conclu à une

voie de 400 kil. de longueur, construite à la rive

gi;uche du fleuve, partant de Matadi et aboutis-

sant au Stanley-pool. Son port d'attache avait

fait l'objet d'assez longues hésitations. Toute cri-

tique tomba à la nouvelle que le Lualaba jau-

geant 1860 tonnes avait, le 20 juin 1889, jeté

l'ancre à la rive de Matadi.

Les premières brigades de la Compagnie furent

conduites par les ingénieurs Charmanne, Vau-

Ihier et Goffin. L'instrument de la coinquête éco-

nomique n'allait pas tarder à être forgé, au mi-

lieu de difficultés sans nombre, toutes vaincues

les unes après les autres. La route naturelle qui,

rapidement et directement, conduit de l'Océan

au cœur du continent jusqu'aux sources du vieux

Xil, allait être dotée de son indispensable outil.

Déjà Stanley l'avait choisie po'ur accomplir le

quatrième de ses mémorables exploits au cœur
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du continent mystérieux. C'est par le Congo que, à

la tète d'une expédition organisée, en Angleterre,

et forte de sept cents soildats commandés par

huit Européens, il se poirta au secours d'iùiiin-

pacha et de Casati, que le soulèvement du Malidi

avait bloqués sur le haut Nil.

Il arriva au pool, le 31 avril 1887, et s'y em-

barqua pour Yambuya, point terminus de la na-

vigation sur le bas Aruwimi. L'expédition mil

dix-huit mois à franchir la distance qui sépare

ce point du lac Albert, en suivant la vallée incon-

nue de l'Aruwimi, à travers la grande foret.

La jonctioin du chef de l'expédition de secours

et d'Emin-pacha se fit, le 17 février 1889, au

camp de Kavali, lequel fut levé deux mois après.

Les caravanes réunies abandonnèrent le Soudan

égyptien et commencèrent cette retraite mémora-

ble au cours de laquelle, elles reconnurent la

Semliki, le massif neigeux du Ruwenzori et le lac

Edouard. Elles aboutirent, à Bagamoyo, en face

de Zanzibar, le 5 décembre 1889.



X.

LE TESTAMENT ROYAL ET LE PRET DE

VINGT-CIXQ MILLIONS.

La Belgique saisit l'occasioai du retour Irioin-

phal de l'illustre explorateur, poiur exprimer au

souveraiu du Comgo sa reconnaissance et sou ad-

luiraliou pour l'œuvre politique et civilisatrice

qu'il avait réussi, en dix ans, à mettre sur i)ied.

A l'initiative des sociétés congolaises fondées par

le capitaine Thys, associées à la «Société des In-

géuieurs et Industriels ., une grande manifesta-

tion s'organisa. Une adresse se couvrit en quel-

(pies jours de 40.000 signatures. Au cours d'une

fête donnée à la Boiirse de Bruxelles, le 22 avril

1890, elle fut remise ai Roi. (pii fut harangué par

M. Sabatier, député, président de la Compagnie

du Congo et de la Compagnie du Chemin de fer.

Stanley y était et dit : > En quoi coiisiste la gran-

deur d'un souverain '! Si c'est dans son territoire,
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alors rempereiir de Russie est le plus grand des

monarques. Si c'est dans la beauté et dans la

force de l'organisation militaire, c'est Guillaume

II qui tient le premier rang. Mais si la grandeur

royale comsisle dans la sagesse et la bonté d'un

souverain coaiduisanl son peuple avec la soUici-

Uulc du berger veillant sur son trompeau, alors

le grand souverain, c'est le vôtre». Trois mille

personnes acclamèrent ces paroles.

En même ieinps la nouvelle se répandit que

Léopo'ld II avait, par testament, légué le Congo à

la Belgique. Dans une lettre adressée au chef du

Cabinet belge, il exposait que si, sans altendre

le jour de sa morl, il convenait à son pays de

contracter des liens plus étroits avec ses pos-

sessions africaines, il n'hésiterait pas à se tenir

à sa disposition. II mettait la Belgique en mesure

de s'annexer le Congoi, quand elle le jugerait

bon, purement et simplemenl, sans lui impo-

ser aucune condition. Dans le plus noble lan-

gage, il déclarait que «c'est en servant la cause

(le l'humanilé et du progrès que des peuples de

second rang apparaissent coimme des membres

utiles de la grande famille <les nations... Un roi,

pour rendre service à son pays, ne doit i)as

craindre de concevoir et de poursuivre la réa-
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lisalion d'une œuvre, même téméraire en appa-

rence. La richesse d'un souverain coinsiste dans

la prospérité publique > .

Le testament royal est ainsi libellé :

« Voulant assurer à Notre patrie bien-aimée les fruits

de l'œuvre que, depuis de longues années, Nous poursui-

vons dans le continent africain, avec le concours géné-

reux de beaucoup de Belges
;

(( Convaincu de contribuer ainsi à assurer à la Belgi-

que, si elle le veut, les débouchés indispensables à son

commerce et à son industrie et d'ouvrir à l'activité de ses

enfants des voies nouvelles,

« Déclarons par les présentes léguer et transmettre

après notre mort, à la Belgique, tous Xos droits souve-

l'ains de l'Etat indépendant du Congo, tels qu'ils out été

reconnus par les déclarations, conventions et traités in

tervenus depuis 1884 entre les puissances étrangères

d'une part, l'Association internationale du Congo et

l'Etat indépendant du Congo d'autre part, ainsi que tous

biens et avantages attachés à cette souveraineté.

« En attendant que la Législature belge se soit pro-

noncée sur l'acceptation de mes disj^ositions, la souve-

raineté sera exez'cée collectivement par le conseil des

trois administrateurs de l'Etat indépendant du Congo et

par le gouverneur général.

u Fait à Bruxelles, le 2 août_1889.

LÉOPOLD.
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En même temps que M. Beernaert communi-

quailj le 9 juillet, à la Chambre, le testament

et la lettre qui l'accompagnait, il déposait un pro-

jet de loi approiuvant une convention signée le

3 juillet 1890, aux termes de laquelle la Bel-

gique prêtait vingt-cinq millions, à l'ICtat du

(-ongo. La situation financière du souverain

était à cette époque extraordinairement embar-

rassée ; le fardeau d'une immense colonie à dé-

velopper et à subsidier par les seuls fomds d'une

cassette particulière, devenait chaque jour plus

lourd à porter. Déjà, la plus grande partie de la

forluiie personnelle du roi avait été employée à

soutenir cette coilossale entreprise. On n'a donc

jamais su exactement si testament et conven-

tion n'omt pas été les conséquences naturelles

de cette situation exceptioinncllc et anormale.

Une seule personne pourrait encore nous fixer

sur ce point d'histoire
;
peut-être voiidra-t-elle le

faire un jour.

L'Etat belge s'engageait à avancer à titre de

prêt et sans intérêts, une somme de vingt-cinq

millions : cinq millions de suite et deux mil-

tions par an, pendant dix ans. Six mois après

l'expiration de ce terme de dix ans, la Belgique

pouvait s'annexer l'Etat du Congo avec tous les
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biens, droits et avantages attachés à la souve-

raineté de cet Etal. Un article spécifiait : VK-

tat belge recevra de TElat du Congo tels rensei-

gnements qu'il jugera désirables sur la situation

économique, commerciale et financière de celui-

ci. Il pourra noâamnient demander communica-

tion des budgets de recettes et de dépenses et

des relevés de la douane . L'Etat du Congo

s'engageait, en outre, < à ne comtractcr désormais

aucun nouvel emprunt sans l'assentiment du goai-

vernemenl belge . A la quasi unanimité de ses

membres, le Parlement belge résolut de venir en

aide au roi et le 25 juillet, la Chambre vota la

convention.

Les puissances aussi s'étaient entendues pour

faciliter sa tâche chevaleresque. Dix-sept d'en-

tre elles réunies, à Bruxelles, en une conférence

anliesclavagiste (18 novembre 1889), revisèrent, à

sa demande, l'article 4 de l'Acte de Berlin, en

autorisant la perceplio^n de droits d'entrée dans

le bassin du CongOL Le besoin de ressources pour

activer la lutte contre la traite de l'homme et

pour l'extension de la noble mission civilisatrice

de l'Etat du Congo au cœur de l'Afrique sauvage,

fut l'argument, qui, finalement, eut raison de
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ropi)Oisilion des Pays-Bas. L'acte général fut si-

gne le 2 juillel 1890.

Grâce au parlcniciil belge d'une part, et aux

puissances, d'aulre pari, la question financière

se troiivail donc provisoirement résolue et l'équi-

libre budgétaire de l'I^tat plus ou moins assuré.



XI

L'OCCUPATION DU KATANGA.

Les découvertes géographiques, l'occupation ra-

lionnellc et l'outillage économique du bassin du

(^ongo se poursuivaient fiévreusement, jusqu'aux

régions extrêmes du territoire.

Plusieurs explorateurs, notamment Livingsto-

4ie. Cameron, Cambier, avaient appelé l'atten-

lion sur le Katanga et fait allusiom aux richesses

minières qu'il renferme, suivant les dires des

Arabes et des indigènes qui y étaient allés. Deux

allemands, Bôhm et Reichard furent les premiers

à y pénétrer, en 1883. à entrer en rapport avec

son chef principal Msiri, et à visiter quelques-

unes des mines de cuivre que les indigènes ex-

ploitaient. En 1885, ce fut le tour de deux offi-

ciers portugais, Capello et Ivens, de visiter le

pays de Msiri et, en 1890, celui de quelques voya-

geurs anglais: MM. Tompson, Sharpe et Grant.
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La curiosité scientifique de ceux-ci n'était

pas aussi désintéressée que celle de leurs

prédécesseurs allemands et portugais, s'il faut

en croire certains joairnaux à la dévotion de M.

Ceci] Rhodes, l'ardent promoteur de la «Charte-

red » de l'Afrique australe. Ces joiirnaux, en

effet, s'appuyant sur de prétendues concessioms

territoriales que les voyageurs anglais disaient

avoir obtenues de Msiri, ne parlaient de rien

moins que de l'annexion du Katanga à la Rho-

désie. Or, depuis 1885, le Katanga était englobé

drns les territoires de l'Etat indépendant du

CongO'.

La situation poiuvait, d'un jour à l'autre, deve-

nir inquiétante, si des agents de la «Chartered»

plantaient le drapeau anglais à la résidence de

Msiri, près duquel éîaient déjà élablis.depuis quel-

que temps, les agents de la mission écossaise du

rév. Arnot. Aussi l'Etal, usant des seuls moyens

à sa dîsposi'ion pour conjurer le péril, donna-t-il

ordre au lieutenant Paul Le Marinel, chef de la

station de Lusamboi, au coude du Sankuru, de se

diriger, à marches forcées, vers Bunkeïa et d'y

arborer l'étendard de l'Etat. Mais rien ne ga-

rantissait, à ce moment, que Le Marinel attein-
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dniil son but, à travers ces pays loinlaiiis, coin-

plètement inexplorés.

C'est alors qu'intervint la Compagnie du Congo

pour le Commerce et Vlncfustrie, qui rendit, en

cette circonstance, à l'Etat, un nouveau et si-

gnalé service. Elle venait précisément d'organiser

une expédition de découvertes, qui remontait le

Loniami et qui était dirigée par M. Alex. Del-

commune, ayant pour adjoints MM. le D'' Briart.

l'ingénieur Didderich et le lieutenant Cassart.

Elle s'empressa de mettre ses services à la dis-

position de l'Etat et, en outre, lui offrit de se

charger de compléter, sans aucun retard, l'action

de., missions Le Marinel et Delcommune. par un

ensemble de promptes et énergiques manifesta-

lions, qui devaient avoir pour résultat de couper

courl aux agissements des anglais au Cap. C'est

alors que fut étudiée la création de la Compa-

p'i.'fme du Kafanga.

L'Etat s'empressa d'accepter ces propositions

e( conclut, le 12 mars 1891, avec un groupe

(•on; posé de MM. Jules Urban, le capitaine Thys,

Ed. Despret, Léon Lambert et G. de Laveleye.

une conventiom réglant la constitution de la« Com-

pagnie du Katanga
,
qui fut fondée, le 15 avril

suivant. Cette société reprit po'ur son compte
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l'(xppclifion Delcoinniunc et décida d'envoyer

d'urgence, en Afrique, deux autres expéditions

dirigées par les capitaines Bia et Francqui,d'une

pari, et par le capitaine Stairs, d'autre part.

Leurs chefs furent commissiomnés par l'Etat

ci munis de pleins pouvoirs. Moins d'un an

après les trois colonnes avaient atteint la rési-

dence de Msiri : Delcommune, arriva, le 6 octo-

bre 1891, quatre mois après le départ de Le Ma-

rine! ; Stairs, le 14 décembre ; Bia, le 30 janvier

suivant. Elles poussèrent leurs investigatioms et

leurs reconnaissances jusqu'aux limites les plus

méridionales de l'Etat et en firent reconnaître

le drapeau.

Il importe de le dire : si aucune expédition de

découvertes n'a, depuis la foindation de l'Etat,

été plus féconde en résultats scientifiques, au-

cune n'a été plus décisive au point de vue po-

litique. Non seulement l'orographie et l'hydro-

graphie du pays étaient désormais, grâce à elles,

presque entièrement connues, mais l'ingénieur

des mines, Jules Cornet, signalait, le premier,

l'immense avenir des hauts plateaux cujîri-

fères du Katanga, tandis que, par des traités

]\Tssés avec les chefs indigènes, le pays était

politiquement mis à l'abri des coinvoitises de Ce-
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cil Rhodes. Désormais, il n'allait plus être pos-

sible de s'appuyer sur les théories de la non-re-

connaissgnce et de la non -occupation des «zones

d'influences ï, pour essayer de contester ces fron-

tières méridionales de l'Etat, fixées par l'Acte

de neutralité. La «Chartered>, du reste, ne fit

plus aucune tentative et, le 12 mai 1894, le gou-

vernement britannique régla la question en si-

gnant, avec l'Etat du Congo, une convention

précisant les frontières respectives des puissan-

ces, dans ces parages.

D'autre part, MM. Van Gèle et Georges Le Ma-

rinel achevaient l'exploration de l'Ubangi et de

ses affluents ; Hodislcr et Schagestrom, celle de

la Mongala ; le lieutenant Charles Lemairc, celle

des rivières débouchant à l'Equateur.

L'initiative privée rivalisait d'élan et d'ardeur

avec l'action goiuvernementale. Le capitaine Thys

avait successivement fondé les sociétés commer-

ciales des Magasins Généraux (1888), du Haut-

Congo (1888), des Produits du Congo (1889), et

du Katanga (1891). Le «Syndicat du Katanga»

sons la directioiU de M. Hodister allait chercher

à établir des relations commerciales dans les pa-

rages de Nyangwe et du haut Lomami et une

compagnie (en formation), due également à l'ini-
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tiative du capitaine Thys, s'apprêtait à mettre en

valeur le vaste bassin du Kasai, sous la dénomi-

nation de «Compagnie des Caoutchouc du Kasai».

Des missionnaires protestants sous la conduite

des rév. Grenfell, Bentley, Sims, Comber, Taylor

et Forfeit ; des missionnaires catholiques sous la

direction des PP. Van Ronsié, Cambicr, Roelens,

Van Aertselaer, De Deken et Liagre, étaient éta-

blis sur différents points du territoire. Enfin, les

travaux de chemin de fer étaient commencés, à

^îatadi, depuis le mois de mars 1891, sous la

direction des ingénieurs Charmanne et Goffin.

Dans tous les milieux, le mouvement en fa-

veur de l'œuvre humanitaire et patriotique du

roi se dessinait. Les événements se succédaient,

du reste, avec une rapidité qui ne se ralentis-

sait pas d'une minute et avec un succès décon-

certant. «Sans exemple dans l'histoire des dé-

couvertes continentales, a dit M. le baron de

Richthofen, président de la Société de Géogra-

phie de Berlin, apparaît la rapidité avec laquelle

la partie la plus longtemps ignorée de l'Afrique,

l'immense bassin du Congoi, a été explorée dans

toutes ses régioins»..

Ce fut l'heure de l'apothéo'se. Grâce au génie

d'entreprise du roi, l'histoire des Belges s'était
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(Miricliie de pages glorieuses. Une conlréc flo-

rissante, cent peuples nouveaux n'attendaienl

qu'un signal pour concourir avec eux à l' acti-

vité (lu monde. D'autres pages, enco're plus belles,

allaient, sans doute, s'ajouter aux premières et la

Belgique n'allait pas tarder à recueillir les béné-

fices légitimes et enviés de gloire et d'honneur

que lui valaient tant d'initiative et de vaillance.
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La Politique nouvelle
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L'Exploitation du Domaine privé

1892-1901





XII

LE DÉCRET SECRET ET LE CONFLIT

DE 1892.

Enhardi par l'exlraorclinaire réussite de l'eii-

Ireprise coloissale qu'il était parvenu à mettre

sur pied au cœur de l'Afrique, en si ])eu de

temps et grâce à une poignée d'iioniines dévoués,

Léopold II voulut faire plus vite et encore plus

grand.

Tandis que l'écho répétait le bruit des derniè-

res acclamations de la fétc patriotique de la

Bi-nrse (22 avril 1890)
;
qu'au ministère des Af-

faires Etrangères, MM. Lambermont et Banning

recevaient les félicitât ion.s' des plénipotentiaires

qui venaient de signer l'Acte de la Conférence

antiesclavagiste (2 juillet) ; que M. Beernaert,

aux applaudissements de la Chambre, déposait
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If. projet de loi relatif au prêt de vingt-cinq mil-

lions (9 juillet), au palais de Bruxelles se te-

naient des conciliabules oii de graves questions

étaient débattues et d'imprévues décisions étaient

prises. Les dates authentiques sont les lumières

de l'histoire ; elles expliquent les faits, justi-

fient ou coindamnent les hommes. Dans l'occu-

rence, elles établissent qu'à l'heure même où,

au palais de la Nation, le go'uvernement et la

représentation natio'uale célébraient les droits de

l'Etat du Congoi et de son souverain à ladmira-

tion et à la recoainaissance de la Belgique et du

monde civilisé, en face, au palais royal, dans la

complète méco'unaissance de l'Acte de Berlin, on

délibérait en secret sur un plan de conquête de ter-

ritoires nouveaux, sur les modifications à appor-

ter au programme de l'Œuvre humanitaire et

scientifique de 187G, sur Inapplication prochaine

d'une nouvelle politique économique.

Grisé par les succès ininterrompus de ses di-

plomates et de ses officiers, de ses officiers sur-

lout qui en quelques années avaient occupé les

rives lointaines du Lualaba, du Kasaï, de l'Uban-

gi el jusqu'aux hauts plateaux du mystérieux

Katanga, Léopold II ne recula pas devant l'idée

ambitieuse d'étendre encore les limites d'un em-
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pire imineiise qui déjà avait vingt fois la su-

perficie de la Belgique, cinq fois celle de la

France. Seulement, pour soutenir son œuvre

et réaliser ces gigantesques projets, il lui était

indispensable de se procurer des ressources

plus considérables que celles dont il dispo-

sait, que pouvaient lui fournir les droits de

douanes autorisées par la Conférence de Bru-

xelles, les impôts et le subside que la Belgique

venait de lui voter. Il décida donc qu'il les de-

manderait à l'exploitation des richesses du Domai-

ne privé de l'Etat, à l'impôt en nature, à l'impôt

en travail, obligeant l'indigène à recueillir et à

apporter aux agents du fisc une certaine quantité

de caoutchouc. L'ivoire, qui valait vingt francs le

kilogramme et le caoutchouc, qui en valait sept

ou huit, allaient rapidement faire affluer dans les

caisses du Trésor, les millions nécessaires pour

entreprendre les conquêtes proijietées^ assurer le

service financier, réaliser, même en Belgique, cer-

taines entreprises et combinaisoms grandioses rê-

vées et caressées depuis longtemps. La conquête

du Nil allait être entreprise et pour y réussir le

bfjssin du Congo devait être transformé, sans re-

tard, en une colonie de rapport.

Le capitaine Coquilhat muni d'instructions spé-
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ciales fut envoyé, à Borna, pour y remplacer le

' major Cambier à la tète du gouvernement lo-

cal. A peine arrivé, il l'ut promu vice-gouver-

neur, le 19 novembre 1890, Sa mission prin-

cipale était la mise sur i)ied de l'organisation

nouvelle qui allail être donnée à la politique

économique de l'Etat et Tenvoi aux agents rési-

dents dans les districts du haut fleuve, d'ins-

Iruclions secrèles qui ne devaient pas tarder à y
conlrecarrer le libre exercice des droits des indi-

gènes et l'action du commerce privé.

D'autre part, le plan d'une grande expédition

militaire à conduire au Nil par la vallée de

rUcle, en vue de l'occupatioiii des territoires de

l'ancien Soudan égyptien abandoiiiné par Emin-

pacha, plan propoisé par le capitaine X'ankcrck-

lioven, ancien chef du district des liangala, avait

été étudié, discuté et approuvé. Chemin faisant

les soldats de l'expédition devaient récolter livoi-

rc dont Stanley, Lupton et Junker avaient signalé

l'exislence en stoks considérables, dans lUele et

le Bahr-el-Gazal. Seulement ces régions étaient

convoitées par d'autres voisins qui, invoquant

eu.v aussi, les théories élastiques de l'hinterland

et des terres vacantes, s'étaient mis en devoir

de se les annexer. D'abord rAllemagne, qui y
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avait envoyé Emiii accoiiipagiié du D'' Stuhl-

niai)ii
;
puis, la Compagnie à ciiarlc de sir Wil-

liam Mackinnon, ami des Belges. Le roi el sir

William se mirent aisément d'accord sur leurs

champs d'actions respectifs et concluèrent. le 21

mai 1890, une convenfioin fixant le Nil comme

ligne de séparation de leur zoaie d'influence.

Toutes ces négociations furent poursuivies et

toutes les dispoisitions furent prises, dans le plus

profond secret. Pendant plus de dix-huit mois,

rieii des combinaisons nouvelles et des mesures

arrêtées, ne transpira.

L'avant-garde de l'expédition Vankerckhoiven,

sous le commandement du lieutenant Ponthier,

quitta le Stanley-Pool, au mois de décembre 1890.

De Kimpokoi à Irebu, tout le pays qu'elle tra-

versa comme un fléau, fut mis à contribution de

vivres et d'hommes. Les villages qui résistèrent

furent incendiés, leurs habitants décimés, les

hommes valides emmenés à la chaîne.

Toutes les dispositions étant prises, le roi sou-

verain signa le 21 septembre 1891, sous le con-

tre-seing de M. Van Eetvelde, secrétaire d'Etat

au département de l'Intérieur, le décret suivant:

« Les commissaires de districl de l'Aruwimi-

Uele de rUbangi, les chefs d'expédilions du haut-
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Ubangi prendront les mesures urgentes et néces-

saires poui' conserver à la disposition de VEtat

les fruits domaniaux, notamment l'ivoire et le

caoutchouc »

.

Cf. décret qui allait avoir sur les destinées de

l'Etat philanthropique du Congo, les conséquen-

ces les plus désastreuses, demeura secret pen-

dant près d'un an. Le Mouvement Géographique

le révéla dans son numéro du 14 août 1892. Il

ne fut jamais publié au Bulletin Officiel.

Les fonctionnaires de l'Etat, se conformant aux

instructions envoyées par Bruxelles et transmi-

ses de Boma, par le vice-go'uverneur Wahis, qui

avait remplacé le major Coquilhat décédé, rédi-

gèrent alors des circulaires défendant aux indi-

gènes de chasser l'éléphant, «à moins qu'ils n'ap-

portassent à l'Etat l'ivoire récolté» (15 octobre

1891), d'exploiter la liane à cao'Utchouc, «à moins

d'en remettre le produit à l'Etat» (8 mai 1892).

Une décision du 14 février 1892 fit savoir aux

commerçants qui achèteraient ces deux produits

aux indigènes qu'ils «se rendraient coupables de

recel et seraient dénoncés aux autorités judiciai-

res». Enfin, on inaugura le système des régioms

réservées au seul trafic de l'Etat, en informant le

commerce de ce que l'établissement de factoreries
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en amolli de Yakoiiia ('confliiciil de rUhan.LÇi fl

(In Bomii') consliluail un dan^cM- public; et

(fno, i)ar conscuiucnl. il élail intordil aux com-

incrçaiils de trafi([iier dans le bassin de rUole —
où opérait l'oxpédilion Van Kcrckhovcn. L'niat

du Congo violail brutalement l'esprit et la let-

tre de l'Acte général de la Conférence de Berlin.

Le commerce privé r'^])résenté sur le haut fleu-

ve par la Société Belge du Haut-Comgo» et par

la société hollandaise de Botterdam,achevait d'ins-

taller à cette époqu»:^ des factoreries le long des ri-

ves du Congo, dans les bassins du Kasai. du Ruki,

de la Mongala, de l'Itimbiri et du haut-lTbangi.

Déjà, depuis près de deux ans, elles protestaient

contre les agisisements des agents de l'Etat, con-

tr.'iires aux droits et aux intérêts du commerce.

Mais jusqu'alors, il semblait que ces mesures n'é-

taient que des yexations passagères, ne découlant

l)as d'instructions formelles venues de Bruxelles.

Lorsque la nouvelle de la situation que les circulai-

res créaient et des conflits qu'elles avaient ])rovo-

(|ués, parvînt en Europe, les sociétés commerciales

déçues dans leurs espérances, lésées dans leurs in-

lérêts, menacées dans leur existence même, pro-

testèrent avec énergie auprès du secrétaire d'Etat

du Congo, M. Van Eetvelde et auprès de M. Béer-
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naert, ministre des Affaires Etrangères de Bel-

gique. Le premier article de jjrotestation parut

dans le Mouvement Géographique, organe du

groupe <les sociétés belges, le 24 juillet 1892,

sous la signature de l'auteur de ce livre, qui

revendique l'honneur d'avoir été le premier, à

prendre ])ubliquement la défense des indigènes et

de la liberté du commerce menacés au Congo.

Une polémique ardente se poursuivit pendant

trois mois. Invoquant l'Acte de Berlin, MM. Lam-

l)crmont et Banning se proinoncèrent contre l'o-

rienlation nouvelle de l'Etat. M. Camille Jans-

sen. gouverneur-général, préféra démissio^nner

])lutôt que d'ap])oser sa signature au bas de dé-

crets qui allaient mettre des entraves à la liberté

commerciale, organiser l'exploitatioa en régie par

l'Etal du domaine privé et, co'uséquence fatale,

instauré le travail forcé. Déjà MM. les adminis-

(r:it( urs généraux Strauch et Van Neuss avaient

quilté le service de l'Etat.

Néanmoins, celui-ci fort de l'avis de quelques

avocats réussit à résister à la pression de

i'ujiinio'U publique. Il maintint le principe de sa

jHiJilique nouvelle, basée sur une interprétation

abusive de la tliéorie des terres vacantes, mais ci'ut

politique de donner un semblant de satisfaction
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aux sociétés. Les capitaux comfiés à leur garde

étant en péril, celles-ci durent se résoudre à ac-

cepter, tout en faisant des réserves, le modus

Vivendi, signé Wahis, cfu'on leur offrait.

Le décret du 30 octoibre 1(S92 organisa un régi-

me transactionnel et transitoire. Les terres va-

cantes du territoire furent divisées en trois zo-

nes : une première zone, que l'ivlat se réserva,

cfiii allait deviMiir son <Doimaine privé» et qu'il

allait faire exploiter, en régie, par ses agents ;

une deuxième dont il autorisa l'accès aux parti-

culiers ; une troisième qui fut proivisoirement

réservée pour cause de sécurité publique. La

théorie du salut pnblic était inadmissible en la

circonstance attendu que celui qui l'appliquait

allait en tirer profits et bénéfices.

On notera que l'arrangement du 30 octobre

1892 qui consentait à respecter la liberté du

connu erce dans le bassin du Kasai, était es-

senliellcment provisoire : il était intimement lié

à la convention du 3 juillet 1890 relative au

contrôle financier de la Belgique et au droit de

reprise, c'est-à-dire qu'il devait prendre fin à

l'époque où la Belgique pourrait exercer le droit

d'annexion pure et simple, acquis grâce au prêt

de 25 millions.
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L'orientation de la politique nouvelle it les dis-

cussions passionnées (jue son application souleva,

altérèrent profondément les rapjiorts, jusqu'alois

si cordiaux, entre le gouvernement congolais et le

groupe d'hommes dévoués et entreprenants qi<!.

dès les débuts, avaient secondé énergiquemeni

les vues du roi, en Afrique.

Les hommes politiques et les administrateurs

de la première heure : MM. Beernaert, Lamber-

monl, Banning. Strauch, Janssen, Van Neuss, cè-

dent la place à des hommes noiuveaux. Le capv-

taiîic Thys qui. depuis quinze ans, rempli^-sait

effectivement le rôle de secrétaire-général de

l'Etat et qui. à diverses reprises, avait fait fonc-

tion d'administrateur -général, cesse sa coopéra-

lion journalière à l'œuvre politique, pour se vouer

plus spécialement aux entreprises privées, indus-

trielles et commerciales, qui devaient la mettre

en valeur.

En Belgique, un cabinet sous la présidence de

M. Jules de Burlet et comptant dans son sein le

comte de Mérode-Westerloo et M. de Smet de

Naeyer, remplace le cabinet Beernaert. M. Van

Eetvelde dirige le gouvernement central du Con-

go, à Bruxelles. Depuis le 15 avril 1891, le ma-

jor Wahis est devenu le chef du gouvernement

local, à Borna.



XIII

LA REVOLTE ET LA GUERRE ARABES

Ceux qui, au Congo, prirent les premiers ombra-

ge de l'altitude nouvelle de l'Etat, furent les trafi-

quants arabes de Zanzibar, établis sur le Tan-

ganika, le Moero et le Lualaba, depuis 1870. Ils

y faisaient surtout la rafle de l'ivoire, en même
temps que la chasse à l'homme, pour les be-

soins de leurs transports, de leurs expéditions

armées et de leurs plantations.

En 1883, Stanley se rendant aux Falls croisa

une de leurs bandes dévastatrices qui avait pous-

sé ses incursions jusqu'au comfhient du Lomami.

Pour essayer d'enrayer, par une occupation effec-

tive, l'invasion qui s'annomçait, l'agent supérieur

de l'Associatioin du Congo avait établi un poste

aux Falls. Qhiinze mois plus tard, le 26 janvier

1S85, le capitaine Van Gèle y arrivait et trou-
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Voit établi, à côté du poste eurdpéen, Tippo Tip,

qui, quelques années auparavant, alorsqu'il était

installé à Kasongo, avait été si hospitalier pour

Stanley. La question arabe était posée pour l'Etat

du Congo. La paix ne tarda pas à être troublée

car de multiples intérêts étaient opposés. Le

28 août 188G, en l'absence de Tippoi Tip, la

station gardée par deux européens fut attaquée

et occupée par les hommes de Rachid, neveu du

chef arabe. On sait à quel expédient eut re-

cours alors le gouvernement de l'Etat pour con-

jurer le danger, qu'à ce moment, il ne lui était

pas possible de combattre ouvertement. Tippo

Tip, fut rencontré, en février 1887^, à Zanzibar,

par Stanley, qui reçut l'expression de ses re_grets,

le nomma Vali des Falls et le ramena à soin i)oste,

où le drapeau bleu fut relevé.

Cette première révolte fit entrevoir les dif-

ficultés que ne tarderaient pas à créer aux

Européens les sultans arabes du Lualaba. Aussi

l'Etat prit-il ses dispositions, en conséquence ;

il créa deux camps retranchés, l'un à Basoko

(1889), l'autre à Luzambo 1890', destinés, avant

tout, à servir de bases aux oi)éralioiis fului'cs

contre les Arabes.

Ceux-ci observèrent tout 'd'abord, une attitude
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pacifique, tout en développant leur occupation

du pays, dans le Manycnia et le long du Comgo

entre Kasongo et les Faits. Mais d'incessants inci-

dents faisaient prévoir que la situation, pacifique

ne se maintiendrait guère. Du reste, la voix pa-

thétique du cardinal Lavigcrie avait enflammé les

ardeurs du prosélytisme religieux et la Société

anliesclavagiste, constituée à Bruxelles, avait en-

voyé sur le Tanganika des troupes commandées

par les lieutenants Jacques et Descamps. Elles es-

sayèrent sans grand succès, d'y contrecarrer les

agissements de Rumaliza, sultan d'Ujiji. Dès ce

momentj on put considérer la guerre comme dé-

clarée.

L'expédition Van Kerckhoven, qui ruina les

les opératio'us des traitants arabes dans l'Uele

substituant son actio^n à la leur dans la récolte»

de l'ivoire ; l'attaque victo'rieuse de Rumaliza

contre les troupes du lieutenant Jacques, le 9

avril 1892 ; la révolte du chef nègre Gongo Lutete

qui se déclara l'allié de Sefu, fils de Tippo-Tip

et marcha contre Dhanis. en mai 1892; le mas-

sacre de l'expédilion coinimcrciale d'Hodistcr, par

le sultan Nserera, de Riba Riba^ le 15 mai 1892,

inaugurèrent une rude et longue campagne mili-

taire, ferti'e en péripéties.
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Le comhal de Goï Kapoka gagné sur Sefii et sur

Munie Mohara, siillan de Nyangwe (9 janvier

1893) ; la prise de celle ville (4 mars 1893^ ; la

révolte de Rachid, vali des Falls et sa repres-

sion par Challin, Toibback et Ponthier (mars-

juin) ; la prise de Kasongo (22 avrils, la lulte

contre Rumaliza, sultan d'Ujiji (novembre 1893,

janvier 1891), la reddition de Kabambare et la

captivité de. Rachid (25 janvier), sont les |)rinci-

paux faits de cette campagne mémorable (pii se

prolongea pendant près de deux ans. Au point de

vue militaire, elle fit le plus ^rand honneur au

commandant en chef des fo'rcesde l'Etat, le jeune

capitaine Dhanis et à ses principaux officiers, les

lieutenants Ponthier, Lothaire, Doorme, Hambur-

sin. de Wouters, Rom et Cassart, sans oublier le

sergent De Bruyn qui s'y signala par un acte lié-

roïque.

La guerre avait pour longtemps plongé le pays

dans la ruine et la désolatioin, mais l'inquiétante

question arabe était réglée par la mort ou la fuite

des chefs les plus influents. L'action de TEtat,

(pii, jusciu'alors. avait élé arrèléc au Loniami et

aux Falls, allait jxjiivoir s'éleiidrc au nor'd-csl

vers le \il, où l'expédilioii Vaiikcrcklioven s'était

élablie ; à l'est, dans le Manyeina justprà la rive
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(lu Tanganika ; au sud juscju'au Kalantfa où un

posle avait été crée près de l'ancienne résidence

de Msiri. Désormais, les points extrêmes de l'im-

mense territoire délimité par l'acte de neutralité

du ler août 1885, étaient occupés.



XIV.

« UN PLUS GRAND CONGO «

L'expédition Van Kerckhoven.

Mais on le sait. Léopold II était haiilé par des

rêves de grandeur qur. en dépit de ressources in-

suffisantes, il songeait à réaliser, confiant en sa

bonne étoile, coniptanl l)eaucoup sur la chance

([ui, dans son enlre|)iMse africaine, ne lui avait,

certes, pas fait défaut. Son Ktat du (".ongo. si

vaste, puisque sa superficie équivaut à quatre-

vingts fois celle du royaume de Belgique, lui

])arut. vu du château de Lnekcn un sur une carie

au 8 ou au 10.()0(),()0()'', comme un Ihèâlre Irop

mesquin. insuffisant p )ur .'acco.njjlissement o'uiu>

couvre aussi gigantesque que celle de la mise en

valeur de tout le centre amijlifié du continent

africain, aux populations et aux richesses endor-

mies.



« tîN PLUS GRAND CONGO . 103

Déjà, en rcdigcaiil l'AcLc de iinilrnlilc, il avait,

habilement et sans aiilrc forme de procès, reculé

les frontières de son empire. Il s'était annexé le

bas.sin méridional du Kasai, le Kalanga, l'Urua et

le bassin du Ruzizi qui, par la conventiom avec

l'Allemagne avaient été laissés en dehors des limi-

les reconnues à l'Association du.Congo. La super-

ficie des lerriloires délimilés par la carie de r>ie-

dericksen jointe à la convention de 1884, s'en était

trouvée subitement accrue de près d'un tiers.

Aucun gouvernement ne protesta. Lorsque, ])ien à

regret, il dut se résoudre à abandomner l'Afrique

orientale et la statioin de Karema, il avait cher-

ché à obtenir du goaivernement allemand le bail

d'une route allant du Tanganika au littoiral de

l'Océan Indien, avec le port de Dar-el-Salam.

Plus tard, il prit possessiom par décret (10 juin

1890), du bassin oriental du Kwango, revendiqué

par le Portugal ; il dut céder devant les énergi-

ques protestations de cette puissance, transigea et

réussit à garder une partie de sa conquête ainsi

faite en chambre.

Repoussé par l'Allemagne dans sa tentative

d'acquérir un port sur la mer des Indes, il son-

gea à trouver, vers l'est, un autre débouché, par

le Shire et le Zambèze ; à cet effet, dans le
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courant de 1890, il enjoignit au lieutenant Paul

Le Marinel, chef du poste de Lusamboi, d'occuper

le Katanga, de poursuivre sa marche vers le sud-

est, de franchir hi frontière et de planter l'é-

tendard de l'Etat à la rive du lac Nyassa. Qu'al-

lait dire l'Angleterre? On y aviserait ensuite.

L'essentiel était d'agir et d'occuper. Le manque

de ressources ne permit pas à Le Marinel de

mettre à exécution ces audacieuses instructions.

Mais le Nil, bien plus que le Zambèze, hyp-

notisait le Souverain de l'Etat du Congo. Com-

bien sa conquête serait glorieuse !

Dès son adoilescence, alors qu'il n'était qu'hé-

ritier présomptif, le duc de Brabant fut intéressé

et attiré par le Nil. En 1853, au lendemain de

son mariage, il remoiiita une première fois le

cours du fleuve, vit le Caire, Héliopolis, le bar-

rage, ce qui restait de Memphis, la cité du Séra-

peum et les incomparables merveilles des ruines

de Karnac et de Loucjsor. Puis il s'en fut visiter

les travaux du canal de Suez. Neuf ans plus lard,

pris du désir de revoir l'Egypte et les anciennes

cités qui avaient fait si vive impression sur son

esprit épris de constructions fastueuses, il re-

monta une secoiide fois le Xil. revit ses temples

fantastiques, les pylônes, les avenues de sphinx
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et de béliers, les i)alais écroulés des aiiLi({iies

capitales des Pharaons ; il poussa jusqu'à Ii)sam-

boul aux pieds de la secoaide cataracte de Wady

Halfa. Au retour, en la coimpagiiie de M. de Les-

seps, il fit une deuxième visite aux travaux du

canal de Suez. Il revit celui-ci une troisième

l'ois, en se rendant aux Indes, en 18G4. L'Egypte,

par ses ruines imposantes et ses travaux i)ublics

gigantesques, fournit des alimeuts de premier or-

dre à la passion des coiustructions géantes qui

déjà l'animait et (pfil manifesta constamment par

la suite.

Lorsque, vingt ans plus lard, à la veille de la

Conférence de Berlin, les territoires convoités

par l'Association du Congo confinèrent à ceux

du haut Nil, Léopold II revit en imagination le

père des fleuves dont, duc de Brabant, il avait

suivi le cours majestueux, et il en subit la troai-

blante fascination. Au lendemain de la révolte du

madhi, il songea à Gordon pacha, ancien gouver-

neur du Soudan équalorial, pour aller rattacher le

Bahr-el-Gazal à sazone (rinfluence. Le projet fut

annoncé par Gordon lui-même à Stanley, qui était

à Vivi, dans une lettre datée du 6 janvier 1884

et qui plongea l'explorateur dans la plus pro-

fonde stupéfactioai. «Projet louable, sans doute,
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(.'(•ril celui-ci au colo'uel Strauch, mais on ne me

dil pas si nous allons abandonner le Congo et in-

terrompre notre œuvre sur ce fleuve, pour aller

opérer des incursions chez les marchands d'es-

claves soudanais, dans le bassin du Nil». Ilom-

nib pratique avant tout, Stanley estimait (pic les

difficultés à vaincre étaient suffisantes sur le

Congo, sans (pi'on les compliquât encore de

celles qui se seraient fatalement produites sur

le Nil. Mais le futur souverain du Congo ne

doutait de rien. Si le départ subit de Gordon pour

Karthum fit al)an(lonner moimentanément le pro-

jet, il revint sur Tenu, quatre ans plus tard, lors de

l'expédition au secoiurs d'Emin : Stanley fut char-

gé de propo'ser au pacha de continuer à gouver-

ner sa province au nom de l'Etat Indépendant,

avec le titre de gouverneur et un traitement de

37,500 francs. L'offre fut déclinée ; mais, à peine

Emin eut-il abandonné l'Equato^ria, que Léopold

Il se mit à combiner les moyens de s'annexer

celle province en la faisant réoccuper, ainsi que

nous l'avons dit, par une expédition à lui, celle

du capitaine Van Kerckhoven.

La concentratioin de ses divers contingents se

fit au poste de Djabir, en juin 1891. M. Milz,

et plus tard M. Foulon gagnèrent à la cause de
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l'Etat les sultans azaiidc Seinio, Sasa, Dorunui.

Bio, Wandoi, Bili, Enguettra, Kana et Tambi:ra.

Semio devint le i)rincipal auxiliaire de l'expé-

dilion, qu'il conseulit à accompagner jusqu'-iu Nil

avec 4.000 à 5.000 guerriers, moyennant un pré-

sent de mille fusils Albini. Les prescriptions de

l'Acte général de la Conférence de Bruxelles et les

décrets de l'Etat ne défendaient pas à l'Etat d'of-

frir aux chefs indigènes des armes à feu. Seul,

le trafic de celles-ci était interdit aux particuliers,

dans l'intérêt de la sécurité publique. Inutile de

dire à l'aide de quels procédés cette horde de

sauvages se fit une |)ercée jusqu'au Nil. Les ré-

coîtes en ivoire turent abondantes : Bumba, près

i\u confhient de l'Ilimbiri, devint, pour de lon-

gues années, rentrei)ôt principal de l'exportation

de ce produit.

M. Van Kerckhoven mourut avant avoir atteint

le fleuve. Le 29 septembre 1892, son successeur

le lieutenant Milz, reçut la soumission des anciens

officiers soiudanais d'Emin demeurés à Wadelai

et qui s'étaient portés à sa rencointre. Il atteignit

le Nil, en amont de Boiru, le 9 octobre. Un camp

fortifié, laissé à la garde de cinq blancs et de

125 soldats, fut établi à Ganda.

Naturellement l'Agleterre vit d'un assez mau-
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vais œil les essais d'expansion du Coingo dans

le bassin du Nil ; elle ne cacha pas son seiiLimenl

à cet égard. Léopoild II, dont le jeu de bascule

avait, jusciu'à ce jour, si habilement servi la po-

lilique cougolaise, se retourna vers le France et

engagea, en 1892, avec cette puissance, des pour-

parlers, en vue du partage, sur le papier, d'une

partie du bassin du haut Nil. Ils demeurèrent

sans suite. M. Hanotaux a révélé le fait dans le

discours qu'il proinonça à la Chambre française,

le 7 juin 1894:

Ou a dit, déclara-t-il, que la France aurait pu, si elle

l'eût voulu, signer avec l'État Indépeiulaut du Congo

une convention analogue à celle signée par lui avec

l'Angleterre. Je ne le cache pas : il y a deux ans, en effet,

des i^ourparlers avaient été engagés.

Et le ministre après avoir exposé les raisons

l)Gur lesquelles la France n'avait pas pris lini-

liative de violer la souveraineté du sultan et du

khédive, ajouta :

Le gouvernement de la République n'a pas voulu lais-

ser à une autre puissance le rôle de défenseur des

traités. Satisfait de son propre droit et du légitime

développement que ce droit comporte, il a sagement

pensé que ni les séductions ni l'appui si souvent offert
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et probablement si onéreux de l'Etat Indépendant du

Congo n'étaient de nature à nous l'aii-e sortir de la réserve

que nous commandait le respect général des actes inter-

nationaux.

L'Elal <lii Coiigoi n'nlïiclinit pas de semblables

scrupules ; il coiiliiuiail à faire parcoiurir le Bahr-

el-Ciazal par les officiers que le goiiva^rnement

belge mcllail à sa (lisposilioai. Il consiclérail, du

reste, ces territoires coininic vacants et les occu-

pait CM vertu des adages: (possession vaut titre»

et à cliacun selon ses (Ciivres».

l^n 1893, le caj)itaine Delanghe, sucesseiir de

Milz. fui force d'abandonner le Nil devant la

laulinerie des anciens officiers d'iùnin cjui, ayant

trouvé le joug de l'Etat trop dur, passèrent aux

derviches, dont ils différaient, en somme, assez

peu. Le capitaine Baert, qui lui succéda, cons-

truisit, au confluent de la Dongu, un fort destiné

h défendre, de ce côté, la frontère de l'Etat.

Le capitaine Francqui j^rit au mois de janvier

1894, la direction des oijjérations dans le district

de rUele. Apres avoir consolidé les relations de

l'I^lal avec les sultans azandé et établi chez cha-

cun d'eux des résidents ; après avoir renforcé

le long de l'Uele la chaîne des poistes, il orga-

nisa une série de reconnaissances dans le Bahr-
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el-Gazal. Celle de ^I. Donckier de Doincecl péné-

Ira jusqu'au cœur du bassin ; son adjoint, M.

("olnian. i)oussa jusqu'à Deni Silier, la résidence

ruinée de Luplon-bey.



XV.

UNE AMBASSADE AU SULTAN RABAH.

A la même époque, les officiers de l'Etat éta-

blis dans le district de l'Ubangi, chez les sultans

Bangaso et Rafai, reçurent également l'ordre de

pouScSer leurs entreprises vers le nord et d'établir

des relations amicales avec les sultans du Dar-

Banda et du Baghirmi. Le commandant Hanolet

commandait le district. Deux de ses adjoints, les

lieulcnanls Nilis et de la Khétulle, partis de la

résidence du sultan Rafai, franchirent la ligne de

faîte Congo-Nil et firent flotter le drjyjeau con-

golais sur l'Ada, affluent occidental du Bahr-el-

Arab, où un poiste fut établi, à Katuaka, en juin

1S93. De sa pointe hardie vers le nord, la mis-

sion rapporta un document auquel le roi attacha

longtemps le plus grand prix : un traité comclu

avec le sultan Hussein, concédant au souverain
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(lu Congo l'exploitation des mines de cuivre de

Hofra en Xahas. les plus célèbres de l'Afrique

soudanaise.

Quant au commandant Hanolet, il se mit à la

tèlo d'une mission qui avait pour objet des négo-

cialions particulièrement délicates: une entente,

presque une alliance, avec le fameux sultan Ra-

bah le Napoléon du désert comme on l'a

appelé.

Ral)ali. fils d'une esclave soudanaise, était le

frère de lait de Siber-bey. Lors du soailèvenient

des mudirs kbartumiens du Hahr-el-Ciazal con-

tre l'autorité de (iessi-Pacba. il coimballit celui-

ci. Pendant la répression du sotulèvement. il réus-

sit à s'écbapper et se jeta vers l'Ouest, dans la

brousse, avec cpiatre cents fusils. Sa fortune date

de ce moment. Il envabil le Dar Banda qu'il

soumet à ses armes a]U"ès l'avoir ravagé ; il bat

les Sakara. ajirès avoir dévasté leur ])ays ;

puis, à la tête de ses bandes victorieuses, sans

cesse grossissantes, il tombe sur le Dar Runga,

d'abord M 8(S;}-1(S8 1\ sur le Bagbirnii ensuite,

(ion! les villages furent soi'.iniis au pillage et fina-

lement sur le Bornoiu. (pii fut coiupiis. Quinze

années (k* succès ininterrompu avaient fait de

l'ancien esclave, du clief de brigands du Babr-el-
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(w'izal, un empereur piiissanl, faisant payer tri-

but à vingt peuples soaimis h scn joug. Sultan et

nialidi, il était devenu le ninîlre incontesté de tout

le pays s'étendant au sud du Tchad, jusqu'au

Bahr-el-(iazal. Son armée était coimposéc d'infan-

Icrie armée de rcmington, de cavalerie et même

d'artillerie venue de la Tripolitaine. l-^n 1893,

il rêvait de nouvelles conquêtes dans la direction

du Wadai et du Darfour.

C'est à cetle époque que le commandant Hano-

let lui fut envoyé par le Somverain du Congo

pour essayer de le gagner à ses entreprises dans

le bassin du Bahr-el-Gazal, dont il était origi-

naire. Hanolet remointa la vallée du Bili. Parti

de Bangaso, il |)énétra dans la vallée supérieure

du Cliari, établit un camp fortifié à Bêle, d'où

il envoya des émissaires à Rabah et où, quelques

mois plus tard, il reçut les siens. Rien n'a été

publié sur cette négociation diplomatique ultra-

secrcte.

De Bêle à Dongu, une chaîne interrotmpue de

postes occupés par des garnisons bien armées et

ayant de rarlillerie,])r()!ég:'ait maintenant la fron-

tière nord de l'Etat du Coingo, et chaque mois ap-

portait à celte organisation stratégique de nou-

veaux perfectionnements ; en effet, depuis trois
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aas. l'Elal consacrail la majciiiH' partie de ses res-

sources aux vastes projets que ^on souverain méili-

laii. de ce côte. En massant ainsi aux lignes de faîte

Congo-Chari et Congo-Nil, des forces imposantes,

en même temps qu'il envoj^ait des missioms d'a-

mitié aux sultans du Nord, le Roi-Souverain es-

pérait obtenir d'eux ce que Yan Kerckhoiven avait

obtenu du sultan Semio : leur concours et l'a])-

piii de leurs hordes armées, poair se porter par

les vallées du Bahr-Fertit, du Bahr-IIomr et fina-

lement du Bahr-el-Gazal. gagner Meshra er Rek,

d'abord, Fashoda ensuite, et occuper le Nil en

avant du confluent du Soibat. Mais le puissant

Rabah ne se laissa pas aussi facilement séduire

et entraîner que les petits sultans nègres du sucl ;

les avances et les promesses de l'Etat du Congo

demeurèrent près de lui sans suite.



XVI.

lp:s territoires pris a bail.

Sur ces entrefaites, les mahdistes opérèrent tout

à coup un retonir offensif devant lequel les avant-

poslcs congolais du Bahr-el-Gazal battirent en

retraite. L'Etat fut envahi. Mais la victoire rem-

portée, le 23 décembre 1894, par le capitaine

Francqui, à Egaru, délivra le pays de la pré-

sence de leurs bandes, qui se replièrent sur Red-

jaf. De fortes coilonnes armées, organisées chez

Scmio et au camp de Boaigu, s'apprêtèrent aus-

sitôt à prendre l'offensive et à marcher droit vers

le nord, pour aller accuper respectivement Dcm
Siber et Meshra et Rek. Des instructions inatten-

dues arrivées d'Europe, arrêtèrent momentané-

mtnt le mouvement.

Réalisant un rêve déjà vieux de dix ans, l'Etat

du CongOi avait donc pris pied dans l'ancienne
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province d'Emin-Pacha. Oubliant les termes de

l'acte de neutralité et ceux de la conventioin

signée, le 29 avril 1887, avec la France, qui

fixaient sa limite septentrionale au 1^ parallèle

nord, il n'avait pas hésité à faire franchir à ses

olficiers la ligne de faîte Coingo-Nil et à installer

quelques postes dans le Bahr-el-Gazal. Il avait

voulu meltre ainsi ses comcurrents devant le fait

accompli de la prise de possession et d'une cer-

taine occupation. Il avait plus ou moins réussi.

*Les Belges, écirt au début de 1894, M. Henri

Dehérain, auront donc dans le règlement complet

de la succession de l'Egypte, dans la province

équaloriale, des titres à faire valoir (1).

Dès que les conséquences de celte fureur d'an-

nexion», pour nous servir de l'expression ])ilto-

resquc de M. Robert de Caix, si singulière chez

un Etat dont les ressoiurces étaient si peu pro-

portion nées à l'immensité de son territoire, fu-

rent connues en Angleterre, le Forcign Offic-.'

13rolcsta ; les journaux poussèrent de hauts cris ;

le Times alla jusqu'à traiter les Belges de fli-

bustiers» >. De son côté, la France s'éleva vive-

(1) La siiccesbion de VEgypte dans les iironiucet! cqita-

torinles. {Revue des Deux Mondes. Mai J894;.
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me lit contre la vioilalion de la liniile du 4*= pa-

rallèle. Le souverain, repoussé par Paris, conli-

iiun à barrer militairement la route aux faibles

avaiil-posles français du lîoinii. en même temps

cpi'il ouvrit des négociations avec Londres.

1! i)ut se croire, enfin, le maître des destinées

du Nil moyen, lorscpie, par une convention

signée, le 12 mai 1894, la drandc-Brctagne,

agissant comme lulrice de TEgypte, consentit

à lui donner à bail, soit à lui-même à titre

personnel, soit à l'Etat du Congo, le bassin du

Balir-el-Gazal, le port de Mahagi sur le lac

Albert et la rive gauche du Nil, depuis Wadelaï

et Lado jusqu'à Fashoda .L'habile diplomatie an-

ghiise instituait tout simplement l'Etat Indépen-

(hml comme «tampon» entre le Congo français

et le Nil. En même temps, les projets de Léo-

pold II étaient amorcés du consentement et avec

l'aide de l'Angleterre elle-même.

Seulement, en France, il entrait également dans

le plan politique de quelques diplomates et de

quelques colomiaux de se ménager une issue vers

ce fleuve. Aussi la nouvelle de la comclusion du

traité anglo-congolais tomba-t-elle, à Paris, com-

me un coup de foudre, soulevant dans les cer-

cles politiques un violent émoi et les plus vives
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protestatioms. Le 30 mai, le cabinet Diipiiy, (jui

avait M. Hanotaux pour ministre des colonies, prit

le pouvoir et ce fut immédiatement, à la tribune

nationale coimme dans la j)resse, un déchaîne-

ment d'opinioiii.

C'était jouer de malheur. Déjà, à la suite de

linvasion mahdiste. tous les bénéfices politiques

de rexpéditionVaii Kerckhoveii avaient été anéan-

tis. Et maintenant que l'Angleterre consentait

à laisser l'Etat du CongO' occuper le Bahr-el-lia-

zal et le Nil jusqu'à 600 kilomètres de Khartum,

la France se préparait à lui disputer le morceau !

On ne pouvait soinger à résister plus longtemps.

11 fallut traiter. Bon gré mal gré, une convention

fut signée le 14 août 1894. Elle devait avodr

pour conséquence d'arrêter au Bomu et à la ligne

de faîte Congoi-Nil toute velléité d'occupation de

l'Etat, qui n'était plus autorisé qu'à s'annexer

l'enclave de Lado, limitée au nord par 5"30". à

l'ouest par le 30^ parallèle. Après le beau rêve

de la conquête du Somdan d'Emin, c'était une

désillusionnante réalité.

Toutefois, il n'est pas douteux que le souverain

ne donna si rapidement soin assentiment à ces

dures conditions de paix, qu'avec l'espoir secret

que des événements imprévus ne tarderaient pas
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à lui permettre d'oublier les termes de l'accoii'd

que venait de lui imposer M. Hanoitaux.

Il y eut, à cette époque, pour lui et pour ses

t)roiels d'expansion vers le Nil, une heure d'au-

tant pins critique, que sa situation se compli-

((uail de difficultés budgétaires et d'un désac-

cord grave avec le cabinet belge, qui se refu-

sait absolument à entrer dans ses combinaisons

financières et ([ui, plutôt que d'y souscrire, allait

jusqu'à parler d'annexion immédiate.



XVII.

DIFFICULTES BUDGETAIRES.

LES SOCIETES A MONOPOLE.

Les frais considérables nécessites par l'orga-

sation et la mise en œuvre de ces expéditions

de conquête pesaient lourdement sur le l)U([gct

de l'Etat qui, plus que jamais et en dépit de ses

ressources noiuvelles, demeurait aux prises avec

des difficultés d'ordre financier. Il fallait, coûte

que coûte, sortir d'uue situation ({ui. si elle de-

vait se proloinger, allait compromettre l'œuvre,

la ruiner même, à brève échéance.

L'organisatioin méthodique et Texploitation

commerciale de la zoaie attribuée au Domaine

j)ar la conventioin du lîO octobre 1892 et à la-

quelle fut bientôt adjointe la zone qui avait été

réservée, furent donc po'ussées avec la plus fié-
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>Teiise activité. Non seulement l'Etat se créa per-

sonnellement un immense moinopole en donnant

une extension abusive aux mots terres vdcan-

tcS'., mais il accentua le système en concédant

à dcnx sociétés anversoises, fondées à son ini-

tiative, le monoipole d'exploitation dans deux des

bassins les plus riches de l'Etat, celui de la Mon-

gala et celui de la Maringa-Lopori . La Comjmiiive

anversoise du commerce au (Aingo fut fondée le 2

août 1892, sous la présidence de M. de Browne de

Tiègc, et VAngIo Belgian îndia Rubber C"(ABIR),

quatre jours plus tard, sous celle d'un Anglais, le

colonel North, ami particulier du Roi et son hôte,

à Ostende. L'Etat s'assurait une part importante

dans les bénéfices des deux affaires, qii'il faisait

administrer, du reste, par des agents choisis par

lui et portant runifoirmc de ses fonctionnaires.

Le commerce belge n'allait pas tarder à être in-

vité à céder la place aux agents de ces deux so-

ciétés royales.

Quant au « Domaine privé» de l'Etat il fut orga-

nisé par décret du 5 décembre 1892. La récolte,

ou pO'ur employer un mot plus juste, la rafle des

produits naturels — plus spécialement le caout-

chouc et l'ivoire, — devint liientôt si intense et

si inconsidérée, que l'épuisement de la contrée
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pouvait (Hre i)rédit à coup sûr. Et son dépciiplc-

nicnl aussi, car rcxploilaliou directe du Domaine

])rivc' par l'Etat devait entraîner l'impôt en tra-

vail, c'est-à-dire le travail forcé, et même l'enrô-

Itment d'esclaves. Enfin, la misère allait entraî-

ner le développcMuiMil de maladies et décimer la

population. C'était fatal.

En 1893, on vendait déjà, à Anvers, 223 tonnes

d'ivoire d'une valeur de plus de trois millions

et demi de francs et 211 tonnes de caoutchouc

valant près d'un million. De tels résultats, si ra-

l)idcmcnt obtenus, étaient pleins de promesses.

Ils ne purent être acquis sans des abus et des

vexations qui lassèrent et finirent par exaspé-

rer les populations indigènes des districts exploi-

tés. Elles protestèrent près des autorités et des

missionnaires. N'ototenant pas justice, elles se

soulevèrent. La force publique mit les rebelles

à la raison, fit des exemples et rétablit l'o'rdre.

Le commerce, entravé dans ses opérations par

la concurrence de l'Etat et l'insécurité du pays,

continua à protester.

Cependant, le système des grandes sociétés à

Cmonopole ne devait cesser d'être développé.

A la fin de l'année 1894, à la suite d'un accord

intervenu entre le souverain 'du Comgo et le colo-
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nel North, président de V'<Abir, la ])roivince du

Manyema qui s'éleiul du 'Lualaba au Tauganika.

fut sur le point d'être cédée à une comipagnie

commerciale angloi-belge, dénommée : < Société du

Manyema». Les conditioms de l'affaire sont de-

meurées inédiles ; on sait s'julement que l'Etat In-

dépendant devail, grâce à elle, se procurer des

capitaux, dont il avait le plus pressant besoin.

Mais, en confoirmité de la convention de 1890,

l'assentiment de la Belgique devait, au préala-

ble, être obtenu.

Or, le cabinet présidé par M. de Burlet, et dans

lequel le comte de Méroidc était titulaire des af-

lidres étrangères, hésita à accorder cette approi-

balion, représentant au roi qu'à l'heure de l'an-

nexion cette vaste comcession pourrait provoquer

des difficultés qu'il importait d'éviter. Le roi

répliqua que, malgré l'aide que la Belgique avait

bien voulu lui appoirter quatre ans auparavant,

la situation financière de som Etat africain récla-

mait des mesures immédiates et, pour en domner

une preuve, il dit à ses ministres, qu'en contra-

vention à la comvention qui le liait, il s'était

vu déjà dans la nécessité d'emprunter, Jie 25 no-

vembre 1892, à M. de Browne de Tiège, banquier

à Anvers, une somme de 5 millioms par une vente
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à réméré de 16 millions d'hectares et ([ue ce

prêl arrivait à échéance le 30 juin 1895. Dans

ces condilioms, lui interdire de contracter avec la

société du coilonel North, qui était formée, dont

le capital était souscrit, 'dont les statuts étaient

arrêtés et les adminislrateurs nommés, c'était h-

me!tre dans le plus sérieux embarras, c'était lui

dire : nous coinsidérons déjà voire territoire com-

Tiie un domaine belge et ne pouvons vous autoriser

à hypolhéquer la propriété de la nalion ; dans ces

condiiioms, il ne reste plus à la Belgitiue que

de i>ropoiser l'annexion immédiate.

Le souverain du Comgo ne croyait certainement

pas qu'une telle éventualité put déjà se produire.



XVIII.

LE PROJET D'ANNEXION DU COMTE

DE MÉKODE.

Cependanl, il adviiil que le cnl)iiiel conseillé par

MM. Lambermoiit et Baiiiiing, estima que Je

moyen le plus sage de parer aux difficultés (pu

s'annonçaient, le plus simple d'oibvier aux em-

barras financiers chaque jour grandissauts, le

plus favorable aux principes civilisateurs cpii

commençaient à être comiproniis, le plus con-

forme aussi à la dignité de la Belgique, serait

d'a]nirer lui-même le passé financier de ri*>tat,

de i)reiuh'e son Mibninistralioii toute entière, en

lin mot, d'al)oirtler, sans plus attendre, la {[ues-

liou (ie la reprise, telle ([u'elle était prévue par la
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cdiivciilion (lu ;> juilkl l.S9(). reprise dont le roi

lui-même venail. du l'esle, de laisser eiilrevoir la

possibililé. Dans un conseil lenu le 20 décembre

180!, l'annexion fui domc décidée. LéoïKjld II

ne fut pas peu surpris de la décision de son

cabinet ; pris à son propre pièife, il signa, le

9 janvier suivant, un projet ([uc lui ])résenta son

minisire des Affaires éirangères. SeulemenI, deux

mois plus lard, au monnenl où l'on croyait voir

s'ouvrir la discussion de la loi. ou ai)prit (pie le

roi regrellait l'approbalion (piil lui avait donnée.

Déjà, des hommes de sa dévolion. après avoir

l<uié le pr(jiel. le condjaltaii'iil . Les stipulations du

traité relatives à la comi)tal)ililé n'avaient, du

reste, été observées que pendant une dizaine de

Jours. Le Times du 18 mars, dans une correspon-

dance bruxelloise inspirée, mettait la Belgique

en garde contre la grave décisioin qu'elle s'ap-

prêtail à prendre. Des renseignements réclamés

par la commissioin parlementaire ne vinrent pas.

Finalement, le projet de loi ne fut [ilus maintenu

officiellement que pour la forme.

On a recherché les causes de ce brusque chan-

gement d'attitude du roi qui. après avoir laissé

son gouvernement s'engager vis-à-vis du Parle-

ment belge, vis-à-vis du gouvernement français
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avec lequel le comte de Mérode régla, à celle

occasioai, la question du droit de préférence —
el vis-à-vis des autres puissances, fit tout à coiUjk

et sans s'exjjlicpier, écluc aux projets au l)as des-

([uels, quelques semaines auparavant, il avait ap-

posé sa signature. Certes, les résultats financiers

favorables signalés par les dernières coirrespon-

dances d'Afrique concernant les récoltes d'ivoire

et de caoutchoiiîc, ne furent jias étrangers à celle

détermination : l'expoirlation de l'ivoire s'étail éle-

vée, en 1891, à une valeur de 3 millions de fr. ;

ccIJe du caoutchoaic, à près d'un million et demi

et les nouvelles de l'exercice en cours présageaient

des rendements plus rémunérateurs encore. 11

eût été pénible, on en comviendra, d'abandonner

le jjouvoir au moment même où, grâce au nou-

ve;iu régime décrété, l'Etat naissant allait enfin

pouvoir voiler de ses propres ailes, sam; devoir

recourir à l'interventioin financière de la Belgi-

que parlementaire. Mais il est une autre cause,

imprévue et plus décisive, qui fit que le projet

de reprise, à peine signé, fut aussitôt contlamné

et combattu sous main.





LIVRE IV.

A la Conquête du Nil

1895-1897.





XIX.

LE ROI LÉOPOLD ET LE PRÉSIDENT

FÉLIX FAURE.

Huit mois après la signature de l'accoircl franco-

congolais, huit jours seulement après celle du

Iraitc d'annexion du Coingo à la Belgique (9 jan-

vier 1895), le Parlement français appela là la

présidence de la République M. Félix Faure,

ministre de la marine (17 janvier). C'était, pour

le souverain du Congo la chance attendue.

Depuis plusieurs années, Léopold II entretenait

avec le député du Havre des rapports amicaux.

Au mois d'août 1892, au plus fort de la polé-

mique soulevée par le changement d'orientation

dans la politique écmnomifiiie du Congo, M. Fau-

re avait été invité à passer quelques jours de

villégiature au chalet roval d'Ostende. En cette



132 A LA CONOrÊTE DU \IL.

circonslimce, le sciiverain fut heureux d'cnlen-

dre que son liôlc partageait ses vues sur la ({ues-

tion si co'ntroverscc des terres vacantes et des

nionoipoles coinmercinux dans le bassin conven-

tionnel du Congo. On coneoil. dès lors, ([u'il

appiil avec une satisfaclion inarcjuée la nouvelle

de son élévation iin])révue à la première niagis-

Irature de son pays. Il voulut sans retard lui

rendre sa visite, à l'Elysée. lui porter ses féli-

cifalions. Dès le mods de mars il en fut question.

Toutefois, elle fut différée jusqu'en septembre,

après une cure que le roi fil à .\ix-les-Bains.

Avec celte habileté sympathique dont il avait à

un si haut degré le secret. Léopold II ne négligea

rien pour faire, en cette circoaistance, la conquête

de la capitale française. Il visita le Cercle mi-

litaire. l'Union arlislique, le Jockey Club. 11 ac-

cei)la une invitation de la directio'n du Figaro,

où il se rencointra avec des personnalités pari-

siennes. Il parut dans les théâtres : à la Comédie

française, aux Folies-bergères, même à l'Opéra,

où il écouta Loliciii/riii. 11 vil Versailles, les mu-

sées, la Bibliolhè([ue nationale, les Invalides, ainsi

que queUpies magasins de la rue île la Paix. Il

alla, sans façon, déjeuiu'r ou dîner dans les ca-

barets à la mode. Il parcourut pédeslr^ment les
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boulevards, en lisaul son journal. Dans chacun

ses speechs, il déclara, enregistre le 7'emp.s, «res-

scnlir pour la nalioin française des sentiments de

synipalliie doul son voyage officiel, à Paris, était

la manifestation bien évidente». Il dut j)araîtrc

au balcon de som hôtel et fut ovationné.

Il passa à Paris onze jomrs, au cours desquels

il vit et revit, à maintes reprises, les principaux

membres du cabinet Ribot et les réunit plusieurs

fois à sa table, dalamment et avec opportunité,

il ne tint pas rancune à M. lianolaux de certains

discours prononcés à la Chambre et de la rigou-

reuse conventioin iniiposée à l'Etat du Congo, le

14 août 1894. Aussi, après de nombreux cntre-

lic'îis d'affaires avec l'honorable ministre des af-

faires étrangères, celui-ci voulut-il revoir encore

!e roi, le malin même de som départ pour Bru-

xelles. Les relations entre le quai d'Orsay et le

palais de Laeken étaient devenues tout à fait cor-

diales.

Rien n'a transpiré de ce qui s'est dit dans ces

diverses entrevues, ni de l'entente qui aurait été

conclue entre le cabinet français et le roi-souve-

rain. Il n'y est fait aucune allusion, ni dans les

documents dipjoim atiques publiés, ni dans aucun

des nombreux oiuvrages consacrés à la question
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d'Egj'pte et à l'incident de h'ashuda. Mais toait

décèle qu'un accord secret intervint comcernant

les affaires du Nil, qu'une unité de vues ])résida

à l'organisatioai, au départ et à la marche d'ex-

péditions projetées, de part et d'autre, depuis de

longs mois déjà, que les événements avaient seu-

lement retardées et qui allaient eniin pouvoir se

mettre en marche.

11 était urgent qu'une entente s'établît ; les jour-

naux anglais publiaient devS articles alarmistes ;

dans les discours des ministres de la reine, on

commençiiit à voir poindre le projet d'une nou-

velle action militaire de TAiigleterre contre la

puissance madhiste.

Les annales de la Chambre des députés per-

mettent de saisir Us traits caractéristiques du

plan général qu'adopia le goaivernement français

aussitôt qu'il en devina la pensée : il imjiortait

que la France conservât à la question d'Egypte

son caractère eurcipéen : qu'elle enîi)èchât. dans

le bassin du fleuve, tout nouvel empiétement de

la Grande-Bretagne ; qu elle i)rlt sans tarder po-

sition sur le Nil moyen abandonné par Emin, en

1889; qu'elle *y acquît des gages en vue du rè-

glement prochain de la cpicstioiu de roccu])ation

anglaise en Egypte.
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Quant au roi Lcoipold, il avcail rapidemenl dé-

mêlé tout ce qu'il pomvait y avoir d'avantageux

pour lui dans le coinflit anglo-français qui s'an-

nonçait, et, poiur aboutir, il eut de nouveau re-

cours à sa poililique favorite. Apres avoir obte-

nu de l'Angleterre tout ce que raisomnablement il

pouvait en attendre, il s'en détoiurna et alla, on

souriant, à la France, calmée ])ar la convention

du 14 août.

On comprend maintenant que, se passiomnant

pour l'aventure niloitique qui s'annonçait et dont

l'enjeu, dans sa pensée intime, était, ainsi qu'on

va le voir, la conquête du pays des Pharaons, il

ne se soit guère soiucié de réaliser le projet d'an-

nexion à protpo'S duquel le cabinet de Burlet avait,

quelques mois auparavant, obtenu son consente-

ment. Il fallait qu'il échouât : la reprise, c'était

le contrôle parlementaire belge, et, nécessaire-

ment, la ruine de la combinaison nilotique. N'é-

tait le ministre des affaires étrangères, le re-

trait eût été vite réglé ; mais le comte de Mérode

se considérant comme moralement engagé devant

le pays et devant les puissances à faire voter le

projet de loi du 9 janvier 1895, résista. Au cours

d'un conseil des ministres, présidé par le roi, le

24 ou le 25 mai, et où tout n'alla pas sans encom-
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bre, le ministre mil son portefeuille à la disposi-

tion de Sa Majesté.

M. de Favereau le remplaça. Peu après le pre-

mier projet de loi d'anne.xion était retiré par M.

de Smet de Naeyer, devenu chef du cabinet, el

le règne des complaisances ministérielles fut

ijiauguré, au plus grand dommage de la civilisa-

tion congolaise et du prestige de la couronne.

En même temps, à Bruxelles comme à Paris,

on prenait les dispositions nécessaires pour l'or-

ganisation et le prompt départ des expéditions

vers le Nil



XX.

LES EXPÉDITIONS DHANIS ET

MARCHAND.

Pour le commandement de l'expédition congo-

laise, le choix du roi se porta sur le baron Dha-

nis, le vainqueur des Arabes, à ce moment en

congé en Belgique. Le capitaine Leroi, secré-

taire général du gouvernement local, lui fut ad-

joint. Au mois d'août 1895, Dhanis se rendit

à Londres, au Congrès international de géogra-

phie, en qualité de délégué de l'Etat du Congo.

Il y fit des déclarations officielles. Les ren-

seignements qu'il fournit sur les chiffres et les

mouvements de la force publique de l'Etat, dans la

province de l'Aruwimi, étaient prématurés et exa-

gérés ; mais ils étaient de nature à donner con-

fiance, à Paris, sans inquiéter Londres, plulùl à
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impressionner favorabilemcnl les deux gouver-

nements :

Notre avant-garde, composée de 1.000 soldats ré-

guliers bien armés et munis de canons Krupp et de

mitrailleuses, est a Lado ou doit y arriver prochaine-

ment (Ij Une autre colonne de 1,500 réguliers et une

forte réserve, qui pourraient être envoyées des Stanley

Falls en avant, marchent dans la direction du Nord et

doivent se trouver actuellement à Kavali. Dans le dis

ti'ict constitué par l'ancienne zone ar;ibe, on pourrait, en

tout temps, lever, parmi les hommes habitués à guer-

royer pour les Arabes, une troupe effective et puissante

de 20.000 à 30.000 combattants, même davantage. Il est

donc évident que les Belges, mieux que n'importe quels

autres Européens en Afrique, sont en mesure de résister

avec succès au khalife ..

Nous possédons, échelonnés tout le long de la limite

de notre territoire, des troupes nombreuses et assez

convenablement armées pour décourager les pires aven"

turiers d'une pareille entreprise. De plus, la colonne du

commandant Lothaire s'est mise en marche, depuis le

commencement de cette année, à travers le district de

l'Aruwimi Uele, le long de la rivière Ituri, et, de jour

(1) En réalité, elle n"y arriva que dix-sept mois plus tard, le

18 février 1897, mais on voit par los déclarations du comman-
dant Dhanis que le plan général était arrêté depuis longtemps.
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en jour, elle approche davantage de notre frontière

nord-est, dont elle est chargée de fortifier les postes ..

Ainsi parla à l'agence Renier, c'est-à-tlire à

l'Europe, le représenlant de l'Elal du (^ongo ;

nous verrons, par la siiilo, ([u'en rendant publi-

ques les notes qui lui avaient été remises, il ne

lit que préparer L'()i)inion aux vastes et chiméri-

ques projets que nourrissait son souverain, (^es

renseignements, bien faits |)()iir donner une idée

lavorable de la i)uissance niililaire du Coiigo,

fui en réédités par VKtoile Belge sous forme d'in-

terview de M. E. Van lùdvelde, secrétaire d'Etat

de l'Etat Indépendant du Congo, au moment mê-

me où le roi se trouvait à Paris, en conférence

avec MM.. Ribot, Hanotaux et Lebon ;
ils furent

reproduits par le 2'emps.

Le gouverneur général Wahis alla prendre à

Aix-les-Bains, les dernières instructions du sou-

v( rain II s'embarqua pour le Congo par la malle

(in G et repris, à Borna, la direction du gouveriie-

menl local, le l^'" octobre. Le baron Dhanis le

suivit par la malle du (5 novembre.

Tandis que Dhanis conférenciait à Londres,

un brillant officier de l'infanterie coloniale fran-

çaise, très au courant des choses du Soudan, où il

avait fait sept années de campagne, le comman-
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danl Marchand, élaborait, à Paris, le plan d'une

mission à conduire dans le haut Ubangi, en vue

d'j' aller soutenir l'action du commissaire général

Liolard. Déjà, après la conclusion de l'accord

franco-anglais, M. Liolard avait reçu mandat de

M. Delcassé, ministre des colonies du cabinet

Dupuis-Hanolaux, de chercher à ouvrir l'accès

du Nil aux possessions françaises de l'Afrique

centrale. L'année suivante, le cabinet Ribot, à

l'initiative et à la requête de M. Hanotaux, réso-

lut de faire soutenir les efforts de M. Liotard par

une mission militaire. Cette résolution fut le

p(jin[ initial de la mission du commandant Mar-

chand qui, au mois de septembre 1895, c'est-à-

dire au moment où le souverain du Congo se

trouvait à Paris, soumit son plan au ministre des

colonies. Il proposait de remonter l'Ubangi et le

Bali et, parvenu au Bahr-el-Homr, de gagner le

Bahr-el-Gazal, puis d'atteindre le Nil ])lanc, à

Fashoda.

Le commamlant llanolcl, ancien chef des pos-

tes congolais du haut Ubangi, qui, par la mission

dont il avait été charge auprès du sultan Rabah,

était plus ou moins au courant des desseins poli-

tiques de son souverain, se rendit alors à Paris,

chargé d'une mission confidentielk'. 11 y séjourna
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plus d'un mois. Ses conseils vl les renscigiieiiiciils

qu'il donna y l'urenl haulcnicnl ij)|)réci6s et re-

connus ])ar l'oclfoi d'une disLinclion Iionorififjue.

Toutefois, ce ne l'ut que sous le niinislère suivant,

préside par M. Bourgeois, que le départ de l'ex-

pédilion fut ordonné : M. Guiesse, minisire des

colonies, en signa les inslructions, le 24 février

1896. Le départ du personnel eut lieu les 25 avril,

10 et 25 mai.

Puis, toutes les dispositions étant prises en Eu-

rope, le commandant Hanolet, nommé commis-

saire général, s'embarqua i)our le Congo, à An-

vers, le 6 juin ; le capitaine Leroi, second de

Dhanis, à Lisbonne, le 23 ; le commandant Mar-

chand, à Bordeaux, le 25.

La mission française, à peine débarquée à

Loango, le 23 juillet 1896, eut à se débattre con-

tre toutes sortes de difricultés. le lon^^ du /entier,

qui, à travers la forêt du Miayumbe, mène à Braz-

zaville. Quel ne dut pas être le profond ennui

du commandant Marchand, qui avait reçu du

ministre des colonies une mission toute pacifi(|ue,

de devoir, à peine arrivé en Afrique, entamer

une lutte sérieuse contre les indigènes révoltés,

brûler trente villages, livrer plusieurs combats,

avant de réussir à s'ouvrir un passage et à faire
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passer ses charges. Comme rien n'avait été pré-

paré pour le recevoir, il fut immobilisé sept mois

entre Loango et le pool. Ses premiers soldats

n'arrivèrent à Brazzaville qu'à la fin de l'année.

De nouvelles difficultés l'attendaient, car ses

transports fluviaux n'avaient pas davantage été

assurés. L'I-llal du Congo apporta alors à la mis-

sif)n française une aide efficace en niellant à sa

disposition son steamer la Ville de Bruges^ qui

lit deux voyages jusqu'au i)ied des rapides de

rUbangi. Le capitaine Costermans, qui comman-

dait à Léopoldville en fut récompensé par l'oc-

troi de la Légion d'honneur.

Les mille soldats recrutés ,[)ar Dhanis dans les

postes des Falls, du Manycma et de l'Iluri et qui

encadraient environ deux mille indigènes jpréci-

lîitamment armés, ne parvinrent pas, malgré tou-

tes les diligences, à quitter Stanleyville, avant

septembre et octobre 1896. Le gouverneur géné-

ral Wahis s'était porté aux Falls pour transmet-

tre les dernières instructions royales et assister

au départ.

Le capitaine Leroi prit }c commandement de

l'avant-garde qui se dii'igea, via Avakubi, Ka-

vaîi et Kilo, vers Redjaf sur le Nil. De son côté,

le capitaine Clialtin quitta Dungu, le 14 décem-
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bvp suivant, à la têle de 700 hommes. Celui de

ces deux officiers qui arriverait le premier à Red-

jaf, devait en déloger les inahdistes, s'y fortifer et

prendre le commandement de l'enclave. Le se-

cond devait attendre l'arrivée du gros de l'armée

et se joindre à celle-ci pour marcher en avant.

Tel était le plan. Les instructions ne prescri-

vaient pas au chef de L'expédition d^ivoir à res-

pecter le parallèle S^SO' fixé comme limite sep-

tentrionale à l'enchive par la convention franco-

belge. Au contraire, il lui était recommandé,

mais sans autre détail, de pousser rapidement

vers le Nord, en suivant la rive gauche du fleuve,

aussi loin qu'il le pourrait. Nous avons tout lieu

de croire que Dhanis ne fut pas mis au courant

du but politique de son expédition et (pi'il était

simplement porteur d'un j)li cacheté à ouvrir à

son arrivée dans les parages de Fashoda.

Des journaux étrangers ayant annoncé qu\ine

entente avait été conclue entre TEtat Indépen-

dant et d'autres puissances, en vue d'une action

militaire commune au Soudan, M. Lorand inter-

pella le gouvernement. M. de Favereau lui ré-

pondit en donnant lecture d'une note dans la-

quelle il était rappelé que ces bruits avaient déjà

été démentis par la presse et qu'au surplus, la
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Belgique n'avait i)as à s'immiscer dans l'admi-

nislralion tie l'Ktal du Congo. M. Lorand ne

s'élanl pas nionlré satisfait dos déclarations, trop

sommaires à son avis, du ministre des Affaires

étrangères, M. de Smet jde Naeyer intervint poi

affirmer d'une manière catégorique que l'Etat

Indépendant n'avait conclu avec aucune puis-

sance des conventions autres que celles qui

avaient été publiées.

La réponse du chef du cahinel semble i)rouver

que le souverain du Congo n'avait pas jugé né-

cessaire de mettre ses ministres belges como.è^-

Icmeiit au courant de Ja vaste entreprise mili-

taire qu'il })()ursuivait dans le bassin du Nil.



XXI.

CHEZ LE NEGUS D'ETHIOPIE.

Tandis qu'au sud et à l'ouest s'inaugurait

ainsi la marche vers Fashoda, à l'est, à la suite

d'une intervention diplomatique, s'organisaient

des missions qui devaient poursuivre le même
but.

Le succès retentissant de sa lutte contre l'Ita-

lie venait de mettre subitement en relief Mé-

nélik, négus d'Ethiopie. Les victoires d'Amba

Alagi (septembre 1895) et d'Adua (l^i" mars

1896) avaient auréolé sa couronne et fait de lui,

s'il faut en croire M. Ch. Roux, «l'arbitre de

l'avenir du haut Nil».

Aussi, dans le courant de 1896, tandis que M.

Lebon, ministre des colonies du cabinet Méline.

donnait les derniers soins au départ du comman-

dant Marchand, son collègue M. Hanotaux, mi-
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nistre des affaires étrangères, songeail-il à en-

voyer au roi des rois d'Abyssinie une ambassade

spéciale, ayant à sa tête M. Lagarde, gouverneur

de la Côte des Somalis, pour le féliciter du réta-

blissement de la paix, à la suite du traité d'ad-

dis-Abeba (20 octobre 1896). Mais ce n'était là,

bien entendu, qu'un prétexte, comme les diplo-

mates en savent trouver à l'occasion. Le motif

réel était d'assurer une aide à la mission Mar-

chand : M. Lagarde devait chercher à obtenir

une permission de libre passage pour une expé-

dition française qui. par la voie de l'Est, se por-

terait à sa rencontre jusqu'au Nil. Cette mission

fut confiée au capitaine Clochette, soutenu par

une seconde expédition, ayant à sa tête le marquis

de Bonchamps, ancien membre d'une <les expé-

ditions belges au Katanga. M. Lagarde négocia,

en outre, avec le ras Makonnen, représentant du

négus, une action combinée de la France et de

l'Ethiopie dans les parages du confluent du So-

bat, en face de Fashoda, et poussa Ménélik à re-

vendiquer, les armes à la main, «les frontières

naturelles et traditionnelles» de l'Ethiopie, c'est-

à-dire le Nil blanc dejjuis sa sortie du lac Albert.

jusqu'à Karthum, au confluent du Nil Bleu. II
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semble toutefois ((uc le roi des rois ait beaucoup

hésité à mettre le doigt dans cet engrenage.

Le 28 lévrier 1(S97, la mission du marquis de

Fîoncliamps, ayant M. Michel |)our second, quitta

Djil)uli pour Addis-Acîeba, où elle devait joindre

la mission Cdochelte. La cour du Négus était alors

le centre d'intrigues politiques de toutes sortes.

Un Suisse, M. Ilg, un Français M. Chefneux, y

jouissaient déjà d'une grande influence. Ce fut

l'époque des entreprises d'une mission russe,

d'une mission autrichienne et d'une mission an-

glaise, également de l'affaire du russe Léontieff

et du prince Hemi d'Orléans, qui avaient reçu

de Ménélick une concession dans des pays dé-

nommés provinces cquatoriales^ avec mission d'y

introduire son autorité impériale». Il fut question

d'y envoyer une ambassade congolaise, qu'on vou-

lut confier, d'abord, à un officier belge et pour

laquelle on songea, ensuite, à un prôtre belge,

alors à Rome et qui avait été confesseur du Né-

gus. Mais, le projet demeura sans suite.

Ainsi, sans que rien eût transpiré, ni en Fran-

ce, ni en Belgique, sur leur but réel et commun,

trois importantes expéditions militaires, en ap-

parence étrangères l'une à l'auti'e, étaient enrou-

le, à marches forcées, vers l'ancienne province
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d'Emin-pacha. A travers les régions mystérieuses

de l'Afrique centrale, toutes trois visaient un

point unique : Fashoda. Elles se hâtaient autant

qu'il était en leur pouvoir de le faire et que le

leur permettaient les difficultés naturelles accu-

mulées sur leur route, car du Nord s'avançait

une quatrième expédition, redoutable rivale : l'ar-

mée anglo-soudanaise du sirdar Kitchener, qui

allait tenter un nouvel effort pour arracher le Nil

moyen aux mahdistes et rattacher à l'Egypte ses

anciennes dépendances de l'Equateur. Elle était

arrivée, le 22 septembre 1896, à Dongxjla, où elle

s'était concentrée. Au début de l'année suivante

elle n'avait pas encore atteint la cinquième ca-

taracte du Nil.



XXII.

« ETRE PHARAON !
»

Tandis qu'en Afrique, les différentes expédi-

tions de la triplice africaine poussaient fiévreu-

sement leurs étapes vers Fashoda, en Europe, un

mystère profond entourait leur marche. C'est à

peine si la presse belge s'occupa de l'expédition

Dhanis. La presse française ne fut pas moins ré-

servée quant aux mouvements de l'expédition

Marchand et resta complètement silencieuse sur

l'envoi de missions en Abyssinie. Même les jour-

naux spéciaux demeurèrent muets. Seul, un arti-

cle ])aru, le 4 mars 1897, dans la Belgique colo-

niale, organe officieux de l'Etat Indépendant du

Congo, vint permettre à ceux qui savent lire en-

tre les lignes, d'entrevoir une partie de la combi-

naison politique qui s'élaborait et du but final
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rêvé au palais de Laeken. En termes sibyllins,

l'auleur anonyihe disait :

M C'est quand ou n'a pas de responsabilité à assumer

qu'on parle le plus librement et partant qu'on révèle

parfois des vérités sur lesquelles un liomme d'Etat diri-

geant ne pourrait ti-op insister. .

» Outre la domination sur une portion énorme de

l'Afrique, la possession de l'Egypte implique la prépon-

dérance en Orient, dans l'Asie intérieure et le contrôle

impérieux sur la route la plus suivie de l'Extrême Orient.

Aux mains des Anglais, elle équivaut en réalité à faire

de la Méditerranée dont ils détiennent déjà le centre à

Malle et l'issue occidentale à Gibraltar, un lac entière-

ment britannique Le cai'actèi'e prodigieux, démesuré de

ces conséqxiences, est ce qui rend vain l'espoir d'un ac-

quiescement i^ur et simple des autres intéressés à l'ac-

quisition de l'Egypte par la Gi-aude Bretagne, surtout

quand ces intéressés sont des évincés comme les Fran-

çais... Pour les esprits clairvoyants l'abandon de l'Egjp-

te est une perte à peine moins sensible que celle subie

par les désastres de 1870... En deux mots, les faits ac-

complis ne sont pas acceptés comme tels et ils ne peuvent

guère l'être. .

)) Il convient peut-être de ne pa.s envisager l'Egypte

comme un bloc d'un seul tenjint. Une erreur de ce genre

nous semble être commise quand on invoque l'intégiité
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de l'einpire ottomau à l'occasion des provinces pour

l'instant au pouvoir des Madhistes.

Ces dernières ne rentreront jamais, ni directement ni

indirectement sous la souveraineté du sultan, c'est l'évi-

dence même Lorsqu'elles seront arrachées à la barbarie,

les Européens qui auront accompli cette œuvre salutaire

et méritoire auront à y faire régner leur autorité exclu-

sive, seule dispensatrice de l'ordre et de la paix. Le

rattachement à l'Egypte, si c'est de ce côté que s'opère

leur délivrancîe, ne saurait entraîner le retour à un régime

frappé à mort. Les dépendances coloniales de l'Egypte,

que les khédives ont perdues, doivent revenir aux co-

lonisateurs qui les auront recontituées... A chacun selon

ses œuvres Possession vaut titre. .

La question change d'aspect dans l'Egypte historique,

celle qu'on domine du Caire. Par la nature des choses,

elle est d'une appropriation privée plutôt malaisée. Non

pas que la garde en soit périlleuse... L'occupation mili-

taire des Anglais en Egypte n'a par conséquent qu'un

sens utile : c'est de signifier à quiconque que jamais la

Grande Bretagne ne tolérera la main mise d'une autre

puissance sur cette contrée... Pour le canal de Suez on a

trou\ é la neutralité ; pour l'Egypte, terre à tant d'égards

internntionale on, si l'on veut, cosmopolite, que ne

cherche-t on une combinaison qui, sans détruire la der-

nière œuvre des Anglais, en atténue les caractères trop

exclusifs et menaçants ?...
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Ce langage diplomatique signifiait :

La meilleure manière de solutionuer la brûlante ques-

tion d'Egypte serait de trouver pour la vallée du Nil. te: :e

internationale et cosmopolite, une combinaison analofi e

à celle appliquée au canal de Suez et qui enlèverait à la

situation son caractère menaçant. Que les Franç:;is

abandonnent le Xil moyeu où ils viennent de s'établir,

les Anglais, le bas Nil qu'ils occupent et que le grand

fleuve africain, neutralisé et ouvert à tous, soit finale"

ment placé sous la garde et la tutelle d'une tierce puis-

sance africaine On n'en pourrait trouver de plus

qualifiée que celle qui fut saluée, à Berlin, comme l'un

des gardiens de l'œuvre civilisatrice de la Conférence de

1885 : l'Etat Indépendant du Congo.

Le plan exposé s'inspirait de vagues projets

anciens, mis, en avant, en 1884, en vue de solu-

tionner la question de l'occupation de l'Egypte et

celle de l'abandon du Soudan, alors à leurs pha-

ses premières. Mais les temps étaient changés.

L'article anonyme provoqua quelque étonne-

ment dans les légations, à Bruxelles. Ses conclu-

sions étaient pacifiques et, par conséquent, de

nature, croyait-on en haut lieu, à être bien ac-

cueillies par les vrais amis de la civilisation et

du progrès. Elles présentaient, en outre, le côté

avantageux d'ouvrir à l'Etat du Congo la route
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qui, assurait-on, lui manquait vers la Méditcrra-

nér et devait permettre au roi-souverain d'a-

jouter à ses titres celui de <^ Protecteur de VEgi/p-

te et du Soudan». Malheureusement, la combi-

naiso' était surtout naïve, puisqu'elle voulait faire

jouer à la Cîrande-Bretagne et à la France les

rôles du premier et du deuxième larron de la

fable. Ce ne devait être finalement qu'un rêve :

des nouvelles du théâtre des opérations arrivè-

rent à Bruxelles, au début du mois de mai 1907.

Elles étaient désastreuses.



XXIII.

L'ÉCHEC DES TROIS EXPÉDITIONS

DU NIL.

Le jour inèmc où, à Bruxelles, paraissait l'ar-

ticle dont nous venons de reproduire quelques

passages, le capitaine Malfeyt, commissaire de

district, apprit, à Stanleyville, la révolte de l'a-

vant-garde de l'expédition Dhanis. Le 14 février

1897, au village de Dirfi, au moment de s'engager

dans le bassin du Nil. les soldats batetela du

cajMlaine Leroi s'étaient mutinés, avaient mas-

sacré leurs officiers et repris, avec armes et mu-

nilions, le chemin du sud. Bientôt on apprenait

qu ils avaient entraîné les bataillons en marche

qu'ils avaient rencontrés. C'est en vain, que le

18 mars, le commandant en chef essaya de leur

disputer le passage de l'Aruwimi : il fut battu

dans un combat sanglant ; ses troupes restées
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fidèles furcMit dispersées el lui-même, avec une

poignée d'hommes, fui obligé de ballre en lelraile

vers les Falls. Le désastre élail complel.

Aux Falls ce fut uu indicible émoi. La slalion,

qui avait été mise rapidement en état de défense',

s'allciidait à tout instant à voir surgir les rebel-

les avec d'autres troupes entraînées dans le mou-

vement de révolte. Les postes du haut n'étaient

pas en état de résister à leurs assauts. Le com-

missaire général Hanolet qui se trouvait à Nou-

velle-Anvers, réquisitionna les garnisons d'aval,

qui furent dirigées d'urgence vers les Falls. Lors-

qu'on y apprit que les révoltés au lieu de se di-

riger vers celte station, avaient pris la direction

du Manyema, ce fut un immense soulagement. La

nouvelle de l'occupation de Redjaf, le 18 février

1897, par la colonne Chaltin, ne fut, en la cir-

constance qu'une maigre fiche de consolation.

Qu'était-ce que la prise de possession de ce vil-

lage, en présence de l'écroulement des châteaux

en Espagne bâlis sur la réussite de l'expédition

Dhanis ?

Les missions franco-abyssinnes, sans parlager

le sort fatal de celle-ci, n'aboutirent pas davan-

tage. M. Lagarde avait, il est vrai, signé, le 20

mars 1897, un traité d'alliance avec Ménélik, qui
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écrivait: «J'ai donné le pouvoir à M. de Bon-

cliamps de planter notre drapeau éthiopien et de

soumettre les habitants, depuis le Baro, dans tout

le paj's qui s'étend jusquau Nil blanc». En con-

séquence, le chargé d'affaires de la France à la

cour (rAddis-Abel)a avait transmis les instructions

suivantes au chef de l'expédition: «Il y aurait

lieu d'établir sur la rive droite du Nil une for-

teresse éthiopienne qu'une partie de la mission

Clochette pourrait provisoirement garder, tandis

que vous édifierez une forteresse française sur la

rive gauche, en assurant entre les deux les com-

munications... Si MM. Liotard et Marchand attei-

gnent la rive gauche du Nil pendant cette bonne

saison, vous ferez votre jonction avec eux».

Les pires désillusions attendaient le marquis

de Bonchamps. Après avoir rallié, à Goré, la co-

lonne du capitaine Clochette mourant, il descen-

dit des hauts plateaux éthiopiens dans les plaines

de la vallée du Sobat, affluent du Nil. Mais il

ne put dépasser le village de Nasser. Devant

le manque de moyens de transport et de ravitail-:

lement, devant la mort qui décimait sa troupe, il

fut obligé de battre en retraite, le 30 septembre

1897, sans même avoir vu le Nil, jalonnant sa

route des cadavres de plus de la moitié de son
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effectif. Cinq mois plus tard, le 10 mars 1898,

une colonne abyssinienne forte de huit cents

guerriers du dedjaz Tessama accompagnée de

deux français et d'un colonel russe, réussit à

toucher la rive droite du fleuve, au confluent du

Sobat. Mais, elle aussi, dut fuir ces j)arages inhos-

pitaliers, après y avoir planté les drapeaux alliés,

laissant pour les garder les cadavres de quatre

cents éthiopiens.

Seul, dans le sud, au pays des rivières, plein

de confiance, d'ardeur et d'espérance, s'avançait

le commandant Marchand. Il avait quitté, le Stan-

ley-Pool, après avoir eu, le 15 janvier, une entre-

vue avec le gouverneur-général Waliis, de retour

de Stanleyville et qui lui avait accordé l'un des

steamers de l'Etat pour le transport de sa troupe.

Au mois de juillet 1898, il réussit à gagner le

Nii et, le 10 du même mois, arriva à Fashoda.

Mais deux mois plus tard, le 19 septembre, cinq

steamers battant pavillon anglais furent signa-

lés en aval. C'était le sirdar Kitchener. Il venait

de mettre à néant la puissance mahdiste et de

venger Gordon, devant les ruines de l'ancien

Khartum, dans la sanglante bataille d'Omdiir-

man (2 septembre) . La sensationnelle rencontre

du généralissime des forces anglo-égyptiennes et
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do l'olficicr français est, en Afrique le dernier

aclc de l'aventure coloniale engagée trois ans au-

paravant et dont la solution faillit un instant

compromettre la paix du monde.

L'accord réglant la cpicstion du Soudan fut

signé, à Londres, le 21 mars 1899. La Grande-

Bretagne avait fait respecter dans la vallée du

Nil et dans le bassin du Bahr-el-(iazal les droits

du khédive , dont le souverain du Congo avait

cru pouvoir faire fi, mais sur lesquels s'était

a])puyé également M. Hanotaux. Ils reprirent

toute leur force. Le gouvernement anglais noti-

fia le fait, le Lô mai- 1899, à l'Etat du Congo et

le colonel Sparkes, avec trois canonnières et cinq

cents soldats, réoccupa les anciens postes du

Btdir-el-Gazal. Le drapeau congolais ne <lemeura

hissé que sur ceux de l'enclave de Lado où le

commandant Hanolet remplaça le capitaine Chal-

tin.

.vinsi a pris fin l'histoire des tentatives d'ex-

pansion faites, pendant vingt ans, dans le bassin

du Nil par le souverain de l'Etat du Congo, au

l)rix d'efforts surhumains et de dépenses énor-

mes, en hommes et en capitaux.



LIVRE V.

La seconde tentative d'annexion

1901.





XXIV.

L'INAUGURATION DU CHEMIN DE FER.

En dehors des entreprises niloliqucs, l'histoire

du Congo est sobre de faits marquants, pendant

la période 1896-1900.

Si l'on excepte la belle exploration du comman-

dant Brasseur dans la région de l'Urua, en 1896.

el celle non moins féconde en résultats scienti-

fiques, du commandant Ch. Lemaire, aux sources

du Congo, en 1898-1900, l'achèvement et l'inau-

guration officielle de la grande entreprise privée

du chemin de fer, requièrent seuls l'attention.

La première moitié de la ligne de Matadi au

Stanley-Pool fut inaugurée, jusqu'à Tumba, le 22

juillet 1896, par le vice-gouverneur général Wan-

germée. La locomotive atteignit le pool, le 16

mars 1898. Les cérémonies de l'inauguration of-

ficielle de la ligne furent présidées par le colonel
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Thys, dircctciir-gcncral, assiste des directeurs Es-

panel et (Tûffiii. Elles eurent lieu, du 2 au 8 juil-

let, en présence de M. Fuchs, vice-gouverneur-

général de l'Etat, du comte H. d'Ursel, repré-

sentant le gouvernement belge, de M. Buis, bourg-

mestre de Bruxelles. Il n'est pas au Congo une

œuvre qui ait mieux mérité de la civilisation.

Les puissances signataires de l'Acte de Berlin le

reconnurent en envoyant des délégués assister

officiellement à son inauguration. Dans les céré-

monies, c'est le baron von Dankelmann délégué

de r.Vllemagne qui, en 1882-83. avait fait un

séjour dans le bas-Congo, qui i)rit la parole en

leur nom.

Outre les directeurs cités, le personnel de l'en-

treprise a compte parmi les ingénieurs de sa

construction : MM. Trouet, Paulissen, Adam, De

Backer, Cito. Biermans. Le docteur Bourguignon,

(jui fut déjà le médecin des études, en 1887, est

encore aujourd'hui, le chef du service sanitaire.

L'année suivante, le capitaine Mahieu achevait

la construction de la ligne télégraphique qui relie

le bas Congo à la station de l'Equateur.

On devait sup])oser que l'achèvenient du che-

min de fer des chutes allait, dès 1<S!)7. |)rovo-

quer de nouvelles initiatives du commerce ])rivé.
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à la suite des facilités de coiniminication que la

voie nouvelle allait lui offrir. Mais la mainmise

(le ri^tal cl (les sociétés à monopole avait en-

rayé (oui élan, paralysé toute initiative et le

mouvement, qui avait élé si vif avant t892, n'a-

boutit pas. Cependant, le fait qu'une partie du

bassin du Kasai était encore ouvert au commerce

libre, ])rovoqua la constitution de quelques petites

entreprises au capital restreint, créées en vue

dc- la récolle du caoutchouc. Déjà la Société hol-

landaise et la Société belife du haut Congo y avait

des factoreries.

Pour le surplus, l'activité officielle du gouver-

nement central semble surtout avoir été accapa-

rée, d'une part, |)ar la l'épression de deux révol-

tes militaires, d'autre part, par l'exploitation du

domaine de l'Etat. La mutinerie des Batetèla

de Luluabourg et celle des soldats de l'expédition

Dhanis furent longtemps pour l'Etat un cauche-

mar et une lourde charge. Poursuivis, cernés

ei battus, les mutinés, bien armés, ne tardaient

pas a reformer leurs, bandes et recommençaient

leurs brigandages. 11 fallut de longues années

pour en avoir raison.

Quant à la récolte de l'ivoire et du caoutchouc,

e!le tînt toutes les promesses faites à la veille
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de la discussion du projet d'annexion. L'ex-

portation de l'ivoire, qui avait été de 186 tonnes,

en 1894, s'éleva à 273 tonnes, en 1895; à 246,

en 1896; en 280. en 1897, ce qui représente,

pour ces trois années seulement, une valeur d'en-

viron 13 millions de francs. La progression des

envois de caoutchouc est plus suggestive en-

core. L'exportation qui était de 338 tonnes, en

1894, atteignit 577 tonnes, en 1895; bondit à

1,317 tonnes, en 1896, et à 1.662 tonnes, en 1897,

représentant pour les trois dernières années une

valeur d'environ 18 millions de francs. Chaque

année, la part du Domaine privé et des deux

sociétés à monopole 1' Anversoise» et r«Abir»

devenait plus grande, dans le chiffre global. La

fâcheuse situation finanière de 1894 s'était mo-

difiée du tout au tout.



XXV.

LES SOCIÉTÉS CONGOLAISES A

RESPONSABILITÉ LIMITÉE.

La législation belge sur les sociétés par action

est fort large. Elle comporte, néanmoins, un cer-

tain nombre d'exigences, telles que la présence

(i'aii moins sept associés, la souscription intégrale

(lu capital social, la libération de chaque action

jusqu'à concurrence d'une certaine quotité, la

limitation du droit de vote des gros actionnaires,

elc. La loi congolaise, au contraire, ne requiert,

indépendamment de certaines formalités de pu-

blicité, qu'une condition essentielle : que la so-

ciété ait été autorisée à se fonder au Congo par

décret.

L'Etat Indépendant du Congo fut amené à créer

un nouveau type de société : la société congolaise

à responsabilité limitée, qui n'est, en réalité,
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(qu'une société anonyme belge, ibnctionnanl en

Belgque, ayant son administration centrale en

Belgique, mais soustraite aux prescriptions de la

loi belge et à la percepliou de divers impôts par

le fisc belge.

Le fascicule du Bulletin Officul de décembre

1897 contient les statuts de la première société

de ce genre, la Société (jénérale Africaine consti-

tuée, à Bruxelles, par décret, au capital de 3

millions de francs. Elle avait pour objet toutes

entreprise et affaires financières industrielles,

commerciales, agricoles, minières, de transport

et généralement quelconciues . Elle pouvait de

même s'occuper de tous objets d'ordre non écono-

mique et était autorisée à acquérir toutes con-

cessions, l)aux, propriétés de toute nature et à

exercer tous droits d'administration ])oliti(iues

en dérivant;. Son oljjeclif, non spécifié mais

connu, était relatif à l'exploitation des territoires

du Nil pris à bail. M. de Browne de Tiège en

fut le président.

Quelques mois après la constitution de cet

organisme, ÏAnuersoise et VAbir, furent dis-

soutes, en tant cpie sociétés belges et reconsti-

tuées comme sociétés congolaises à responsabilité

limitée. Par la suite, toutes les nouvelles sociétés
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foiulccs au Congo à l'iiiilialivc de rKlal Indépen-

dant ou avec son patronage, le furent sur le mê-

me type.



XXVI.

LES DÉBUTS DE LA CAMPAGNE

PARLEMENTAIRE CONTRE LE CONGO.

Mais de divers côtés commençaienl à se pro-

pager des bruits inquiétants relatifs à la condi-

tion des indigènes, dans les districts où l' l'état

et les sociétés à monopole récoltaient les fruits

domaniaux . Ces bruits, répandus i)ar quelques

organes de la presse belge et étrangère, ne fai-

saient que confirmer des informations déjà pu-

bliées, en 1891, par un certain ' colonel \Yil-

liams» qui fui traité d'imposteur et assez mal-

mené dans une séance tlu parlement belge (25

juin). Ils justifiaient, d'autre part, des craintes

plus sérieuses exprimées par les sociétés com-

merciales belges, lorsqu'elles protestèrent, l'an-

née suivante, contre la nouvelle politique écono-

mique du gouvernement, révélée par les circulai-
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res de ses agents, d'abord, par la teneur du dé-

cret secret, ensuite.

C'est, en 1893, que, pour la [)remière fois,

r«Aborigines protection Society», dont le véné-

rable M. Fox-Bourne était le secrétaire général,

adressa de respectueuses représentations au gou-

vernement du roi-souverain. L'affaire du trafi-

quant anglais Stokes, qui fut pendu, le 14 janvier

1895, et dont la cargaison d'ivoire fut confisquée,

souleva un autre coin du voile. Les gouverne-

ments anglais et allemands protestèrent auprès

(lu secrétaire de l'Etat, baron van Eetvelde. Ils

obtinrent satisfaction pour leurs clients, mais

le « rubber System» continua a être appliqué,

ainsi que l'exposa, en 1890, M. Alfred Parmin-

ter, ancien agent commercial belge, dans des

communications à l'Agence Reuter. L'«Aborigi-

nes Protection Society» revint alors à la charge.

Après trois ans d'attente et fatiguée des réponses

évasives et des assurances vaines qui lui avaient

été abondamment fournies, elle se décida à en

appeler aux autorités et à l'opinion publique, en

Angleterre. Le 2 avril 1897, pour la première

fois, la Chambre des Communes fut saisie de la

question du Congo : Sir Charles Dilke proposa au

gouvernement de prendre l'initiative d'une con-
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fcrenco iiitcriiationalo dans le but «d'adoi)ler et

de mettre à exécution de nouvelles mesures capa-

bles d'assurer aux indigènes de l'Afrique un trai-

tement équitable . Après un débat assez vif, la

proposition fut repoussée par le cabinet et pen-

dant J,es six années qui suivirent, la campagne

philanthropique de la société protectrice des indi-

gènes fut exclusivement poursuivie dans les jour-

naux, sans plus parvenir à émouvoir le ])arle-

ment britannique. Il en fut longtemps de même,

eu Belgique. La presse n'}'^ traitait du Congo

qu'avec une profonde ignorance ou avec une vive

admiration, qui ne souffrait aucune observation.

Elle se refusait à faire crédit aux nouvellistes

étrangers, qui signalaient, en termes vagues et

j)arfois contradictoires, les (horreurs du Congo

belge . L'amour-propre national s'en mêla. L'o-

pinion publique était tellement suggestionnée par

les chiffres alléchants des ventes de caoutchouc

et d'ivoire du marché d'Anvers et les cotes fabu-

leuses atteintes en bourse par certaines valeurs

congolaises, qu'elle en arriva à tenir pour suspect

tout Belge qui osait se permettre d'adresser des

critiques à l'administration de l'Etat indépen-

dant ; on créa la légende que la campagne an-

glaise n'était dirigée que par quelques « mar-
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chands de Livei'pool » anxieux de transformer le

Congo belge en colonie anglaise, pour l'exporla-

lioii de leurs cotonnades.

Les premières révélations authentiques «pii

émurent le monde parlementaire belge, datent de

l'époque où les indigènes de la grande tribu des

Butlja, habitant le bassin de la Mongala, se ré-

voltèrent, en décembre 1(S99, contre les agents de

la « Société anversoise pour le commerce du Con-

go», que l'Etat avait- autorisé à percevoir l'im-

pôt en nature. Les faits furent portés, le 19 avril

1900, à la tribune de la Chambre des représen-

tants, par M. Georges Lora nd, qui demanda des

explications au gouvernement. 11 lui fut répondu

par l'organe de M. de Favereau, ministre des af-

faires étrangères, que l'Etat du Congo étant pour

la Belgique un Etat étranger dans l'administra-

tion duquel il n'avait pas à intervenir, le gou-

vernement ne pouvait luî demander d'explica-

tion. UAborigines Protection Society répondit à

cette déclaration en adressant au Parlement belge

un pressant appel en faveur des populations op-

primées du Congo. Il fut pris pour notification.

Dans les milieux coloniaux belges on escomp-

tait !a fin, à brève échéance, de cette situation,

en réalité profondément troublée et soigneu-
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scmcnl (lissimulce, atlcndii que le moment était

proche où la Belgique allait pouvoir s'annexer

l'Etat Indépendant, en vertu de la Convention

du 3 juillet 1890.



XXVII.

LA LOI DE SMET DE NAEYER

ET LA PROPOSITION D'ANNEXION DE

M. BEERNAERT.

A la séance de la ('hainbre du 15 février li)01.

le comte de Smet de Nneyer, chef du cabinet, dé-

clara que la dite convention arrivait à son terme

le LS, et qu'il était autorisé à déclarer que le gou-

vernement de l'Etat du Congo consentait à retar-

der Jusqu'après les vacances de Pâques la décision

à prendre par le Parlement, sur l'annexion ou

l'abandon du Congo. A la séance du 29 mars sui-

vant, il déposait un projet de loi signé la veille

par le Roi et qui portait simplement : « Le rem-

boursement des sommes prêtées... ainsi que la

débition des intétêts sur les mêmes sommes^ sont

suspendus».
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Al! projet c'tait annexée nne lettre de M. Van

lù'tvekle. ([ui interprétait la lettre écrite par le roi

à -M. Heernaert. du (S août 188!). Le ministre de

!'l">lat dn ('.ongo annonçait, notamment, qne son

souverain se réservait le droit d'invi'.cr hi Belgique

à prendre nne résolution définitive et immédiate

si. par la suite il était amené, par les intérêts

en cause à vouloir mettre un ternie '"à sa mis-

sion.- Cette phrase diplomatique faisait, entre-

voir une révocation possible du testament royal

([ui. en 1890. avait soulevé tant d'enthousiasme.

."Mais contre la pensée d'une modification quel-

conque au document royal, d'aucuns protestèrent

avec indignation.

Qiuant à l'annexion, le cabinet belge feignait de

ne j)as se prononcer, d'abandonner au Parlement

le soin de la faire ; mais il s'empressait de décla-

rer que. sans dissuader le pays de la reprise, il

lui semblait que son opinion n'était ])as encore

faxorable. Cette formule équivoque souleva de vi-

ves criti(|ues. Si la Chambre votait le j^rojet qui

lui étailsoumis. les garanties qu'offraient les con-

ditions des prêts faits en 1890 et 1895 disparais-

saiciit. De plus. IT^tat du Congo reprenait le droit

de faire te! emprunt ([ui lui ])lairail. sans avoir

à solliciter raulorisation du prêteur, et les profits
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qu'il allait tirer de ses cessions de terres ou de

mines ne devaient plus servir, avant tout, à ré-

duire sa dette. Enfin, le projet allait jusqu'à

enlever à la Belgique le libre choix du iuoni:'iit

où elle annexerait. C'était le retour à la situation

ante 1890, avec cette aggravation que l'œuvre

humanitaire et civilisatrice, couronnée, à Berlin,

en 1885, s'était transformée en une vaste entre-

])rise commerciale dirigée suivant des procédés à

jamais condamnés.

Ou su bien vite que le roi était opposé à toute

cession du Congo à la Belgique et que le cabinet

n'avait eu qu'à s'incliner devant sa volonté Inen

arrêtée. Cependant, un groupe de députés conser-

vateurs au courant des dessous de la politique

congolaise, estima que la solution proposée était

contraire aux intérêts l)icn compris du pays,

en même temps qu'elle ne tenait aucun compte

des complications internationales qui s'annon-

çaient. M. Beernaert déposa donc, le 29 mai,

\\\\ con[re-i)rojet proi)osanl l'annexion immédiate

pure el simple, que signèrent avec lui MM. Léon

de Lantshëere, Auguste Delbeke, Heynen et Ver-

hai'gen. Les socialistes, i)ar l'organe de leur lea-

der, M. Emile Vandervelde, s'élevèrent énergi-

quemenl contre le projet gouvernemental. Le
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Peuple alla jusqu'à laisser sous-cnteiidrc que cer-

tains députés de l'extrême gauche voteraient plu-

t(M la proposition Lk-ernaeii cpu' Je projet de

Smel. La gauche modérée s'interrogeait et médi-

tait.

A la Chamhre, M. Paul Ilymans déclara que,

si le gouvernement avait proposé l'annexion, en

soutenant sa proposition par un ensemble de ren-

seignements sur la situation du Congo et on sai-

sissant le parlement d'un projet réglant le régi-

me de la colonie, le pays aurait suivi. Mais le chef

du cabinet était plus préoccupé de plaire au sou-

verain du Congo que soucieux des intérêts colo-

iii;,ux tie !a Relgicjue. Quekpies explications com-

jilémenlaires ne vinrent qu'au moment même du

dé]3ol de la proposition Beernaert et, fait qui met

en évidence raffaiblisscment de l'autorité minis-

térielle sous le cabinet de Smet, elles furent alors

fournies par un gouvernement étranger. l'Etat du

Congo.

Dans une Note Verbale» celui-ci s'expliqua

sur sa décision de ne pas conclure de nouvelle

convention et promit d'avertir patriotiquement

la Belgique lorsque le moment d'annexer serait

venu. En même temps, le roi-souverain adressait
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à M. Woeste, ministre d'Iîtat et membre Je la

Chambre, une lettre dont celui-ci lut, en com-

mission, (les extraits. Le Roi y déclarait que si

la pro])osition d'annexion de MM. Beernaert et

consorts, devait être volée l'I^tat Indépendant du

Congo se refuserait naturellement à continuer

son administration, à i)articiper à une sorte de

gouvernement mixte qui, en pratique, serait un

véritable chaos et ne produirait, tant an i)oint

de vue intérieur qu'au point de vue extérieur,

((u'ébranlements, inconvénients et mécomptes».

Cette lettre était une très insolite intervention

du souverain du Congo dans les affaires parle-

meniaires de la Belgique. Elle eut néanmoins

comme l'a dit M. Emile Vandervelde au cours

des débats, l'avantage de faire connaître l'ar-

rière pensée royale : pas plus, en 1901, qu'en

1895, Léopold II ne voulait de l'annexion.

Devant une volonté aussi impérieusement ex-

primée par le chef de l'Etat, ([ue pouvaient faire

les sénateurs et les députés de la majorité, les

personnalités financières engagées dans les af-

faires du Congo?... Evidemment les intérêts su-

|)éricurs du pays, les rapports avec les puissan-

ces, l'avenir de la future colonie belge imposaient

l'irréductible résistance à la politique congolaise,
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à la politique personnelle du souverain du Congo.

Il fallait annexer — même violemment — ; on le

fît bien sept ans plus tard. Mais la politique de

courtoisie triompha encore une fois. M. Begcrem,

nommé rapporteur de la section centrale, déposa,

le 5 juillet, son rapport concluant à la prompte

adoption du projet >. Celui-ci fut discuté les IG et

17 et voté par 71 voix (conservateurs et libéraux)

coutre 31 (socialistes et radicaux).

A la Chambre, M. de Lantsheere fils s'était

abstenu. Au Sénat, M. de Lantsheere père, ancien

ministre de la justice, ancien président de la

Chambre et ministre d'Etat, vota négativement :

«Je ne puis voter le projet, dit-il, parce que

c'est une injustice que notre dignité nous céfend

de subir : parce qu'il tend à nous imposer une

imprudence que le souci de hi sécurité du pays

nous interdit de commettre». En maintes cir-

constances où il s'agit de discuter les volontés

imposées par le roi Léopold, M. de Lantsheere

sut faire entendre la voix de la conscience du

Parlement.

Son projet voté, M. le. comte de Smet de Naeyer

déposa sur le bureau de la Chambre un |)ro'jet

de loi sur le gouvernement de la future colonie.

Manifestation toute plat()ui(iue, sans autre but que
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d'endormir le Parlement dans la croyance trom-

pense d'une annexion prochaine. Le projet de-

meura scpl ans dans son carton.

.\ présent que le souverain du Congo avait

repris toute sa liberté, que les engagements con-

tractés par lui, en 1890, vis-à-vis de la Belgique

étaient annulés, il allait être curieux de suivre

les progrès moraux et matériels qu'allait produire

l'évolution nouvelle de l'Etat, surtout en présence

de ses ressources financières chaque année plus

prospères. En effet, l'exportation du caoutchouc

congolais qui, en 1899, s'était chiffrée par 3,750

tonnes valant 28 millions de francs, s'éleva en

1900. k 5,300 tonnes valant 40 millions. L'Etat

Indépendant était devenu le plus grand et le plus

célèbre marchand de caoutchouc du monde.





LIVRE VI.

Les débuts de l'Absolutisme.

1901-1904.





XXVIII.

SITUATION NOUVELLE.

Au 10 aoûL 1901, date de la promulgation de la

loi de Smet de Naeyer, qui déliait le souverain

du Congo des engagements qu'il avaient contrac-

tés par la convention du 3 juillet 1890, la situa-

lion était la suivante.

La plus grande partie du territoire de l'Etat,

Iransformée en «Domaine privé», était exploitée

par les agents du gouvernement, sous la direc-

tion des commissaires de district et chefs de

zone, la plupart officiers belges ou italiens. D'au-

tres districts continuaient à être tenus en réserve

et r(^staient fermées aux investigations privées.

Le commerce, arrêté dans son essor et graduelle-

ment expulsé des bassins de l'Ubangi, de la

Mongala, de l'Itimbiri, du lac Léopold II, de la

Lukenie et de la Busira, était confiné dans le

bassin du Kasai. Les sociétés à monopole, VAn-

versoise et l'Abir, fonctionnaient avec un suc-
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ces grandissant, causant un étonneraent général.

La récolte de l'ivoire et du caoutchouc se pour-

suivait, intensive, dans les régions riches cl peu-

plées du centre ; en dix ans, elle avait pris un

développement gigantesque, attesté par les ta-

bleaux ci-après. Les envois du Domaine pv'vc.

du Domaine de la Couronne, de VAbir et de V An-

versoise accaparaient la ])lus grosse part dans

ces statistiques, dont les chiffres sont (pialifiés

de «mouvement commercial» par les tlociinients

officiels.

Exportation de Vivoire de 1891 à 190ï.

Année 1891 141,175 kilog. 2,835,50U francs.

1892 186,521 - 3,730,420

1893 185,933 - 3,718,660

1894 252,083 - 5,041,660

1895 292,232 - 5,844,640

189G 191,316 - 3,826,320

1897 245,824 - 4,916,480

1898 215,963 — 4,319,260

1899 291,731 - 5,834,600

1900 262,665 — 5,253,300

1901 198,830 — 3,964,600

1902 249,307 — 4,986,140

1903 184,954 — 3,791,557

1904 166,948 — 3,839,804
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Exportation du caoutchouc de 1S91 à VJO'i

.

Année 1891 81,680 kilog. 326,720 ri'jincs

— 1892 156,339 — 625,356 —
— 1893 241,153 — _ 964,612 —
— 1894 338,194 — 1,472,944 —
— 1895 576,517 — 2,882,585 —
— 1896 1,317,346 — 6,586,730 —
— 1897 1,662,380 — 8,311,900 —
— 1898 2,113,465 — 15,850,987 —
— 1899 3,746,789 — 28,100,917 —
— 1900 5,316,534 — 39,874,000 -
- 1901 6,022,733 - 45,183,167 —
— 1902 5,350,452 — 41,703,525 —
— 1903 5,917,983 — 47,343,864 —
— 1904 4,830,939 — 43,478,451 —

Grâce en partie à l'initiative privée et, plus

spécialement à l' action du groupe des sociétés in-

dépendantes administrées par MM. le colonel

Thys et Alexandre Dclcommune, l'Etat avait par-

fail sans risque, les principaux instruments de

son outillage économique. Par une convention

passée, en 1897, avec la Société du Haut-Congo,

il avait acquis les huit plus grands steamers de

cette compagnie et était devenu ainsi maître des

transports dans le haut fleuve. L'année suivante.
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le cheiniii de fer des cataractes était ouvert au

trafic public et les communications rapides et

régulières de l'Evirope avec le terminus de la na-

vigation du haut réseau fluvial étaient, dès lors,

assurées. Un plus vigoureux essor allait donc

pouvoir être imprimé à la mise en valeur du ter-

ritoire et à l'exploitation de ses richesses. Le

gouverneur général Wahis faisait exécuter avec

une ponctualité et une énergie militaires, les ins-

Iriictions qui lui parvenaient de Bruxelles.

En Belgique, la démission de M. le baron van

Eetvelde (18 février 1901) de ses fonctions de

secrétaire d'Etat amena une altération du méca-

nisme du gouvernement central. Le lémission-

naire ne fut pas remplacé. Pendant sept années,

l'indication de ses fonctions fut suivie d'un N...

dans rAlmanacli de Gotha. Situation probable-

ment unique dans le monde des cours, voire chez

les potentats les i)lus absolus, le souverain enten-

dit se passer de ministre : il fut, à la fois, son

propre ministre des finances, de l'intérieur et des

affaires étrangères. Le corps diplomatique accré-

dité à Bruxelles en fut incommodé. L'expédition

des affaires des trois départements et de la tréso-

rerie fut confiée cà trois secrétaires généraux : MM.

Droogmans (finances), le chevalier de Cuvelicr
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(affaires étrangères), le capitaine Liebreclits (in-

térieur) et à un trésorier général, M. Pochez.

I.e roi-souverain avait recouvré sa liberlé

d'emprunter, de s'engager, d'aliéner, il allait

aussitôt en user largement. Grâce à l'aval de la

Belgique et aux chiffres éloquents du «mouve-

ment commercial», le crédit de l'Etat s'était af-

fermi. La première signature importante que

donna I^éopold II, aussitôt après la promulgation

de la loi du 10 août 1901, fut apposée, le 15 octo-

bre, au bas d'un décret augmentant la dette publi-

que de cinquante millions de francs.

Le cabinet belge, tout en continuant à tenir les

officiers et les fonctionnaires belges à la dis-

position du souverain congolais, était plus décidé

que jamais à ne tolérer aucune ingérence de la

Belgique dans les affaires du Congo. Il était effi-

cacement soutenu dans sa tâche par M. Woeste.

La gauche libérale, endormie par les déclarations

humanitaires des secrétaires généraux et par cel-

les, toujours rassurantes, quoique embarrassées,

de M. de Favereau, leur porte -pai'ole au Parle-

ment belge, se refusait, par loyalisme, à écouter les

critiques chaque jour plus documentées de MM.
Lorand, Vandervelde et Bertrand, contre la j)oli-

tique réactionnaire de l'Etat du Congo. Ccpen-
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(i;m!. les cciiti'es coloniaux et les sociétés phi-

lanlhropiques d'Angleterre, des Etats-Unis, de

Berlin, Hambourg el Paris, continuaient à pro-

lesler, laiulis que les parlements de Londres, de

Rome el de Washington mettaient en mouvement

la diplomatie.

L'opinion publique, en Belgique, restait placide

et indifférente, confiante dans ses organes quo-

tidiens. Chaque jour, ceux-ci s'attachaient à lui

démontrer, par des informations de seconde main,

que tout était pour le mieux dans le meilleur des

Congo possibles et que les attaques de l'étranger,

plus particulièrement celles qui venaient de Li-

verpool, étaient calomnieuses et inspirées par la

plus mesquine jalousie d'un groupe de mar-

chands et de missionnaires protestants. Les chif-

fres du mouvement dit «commercial;; conti-

nuaient, du reste, à hypnotiser le monde des

affaires.

Dans ces conditions, et dégagé enfin de toute

entrave, TEtat Indépendant du Congo évolua avec

autant de rapidité que d'impérieuse décision, vers

une politique absolutiste, chaque jour plus accen-

tuée. En même temps, les rêves expansionnistes,

la passion des grandes affaires mondiales et les
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fantaisies voluptuaires qui agitaient son clicf, se

donnèrent libre carrière.

Le vote que le comte de Smet de Naeyer avînt

réussi à t^rracher à la complaisance de la Cham-

bre, en dépit des sages avis de M. Beernaert et

des discours objurgateurs de MM. Emile Vander-

velde et Lorand, fut une faute capitale. Combien

ceux-là qui, sur les bancs de l'opposition, se

sont associés en cette circonstance à la politique

de MM. de Smet de Naeyer, Woeste et Begercm

doivent le regretter. Leur manque de clairvoyan-

ce ou leur complaisance les ont rendus responsa-

bles d'une situation qui, pendant dix ans, a sou-

levé la conscience de l'Europe, a coûté au Trésor

belge un nombre considérable de millions, a en-

levé une partie de sa gloire à la figure historique

de Léopold II et crée au gouvernement du roi

Albert, les plus grands ennuis.

Les événement qui, coup sur coup, allaient se

succéder, devaient donner à la grande œuvre

humanitaire des Banning et des Lambermont, des

Slrauch, des Janssen et des Thys, une i)hysiono-

mie nouvelle, déconcertante, à tous égards in-

quiétante.



XXIX.

LE CAUCHEMAR DE L'ENCLAVE.

Lcopold II a toujours eu trop d'amour-propre

l)our abandonner aucun des projets que son ima-

gination audacieuse lui faisait enfanter. Même
(liuiiul il dut renoncer à pousser jusqu'à Khar-

luni. il continua à rêver une mainmise sur la

région du Soudan qui lui avait été donnée à bail.

Dès que l'accord franco-anglais du 21 mars

189Î) fut connu, le roi-souverain estima que la

convention franco-congolaise du 14 août 1891

éinil devenue caduque et comme elle avait été

établie en dehors de toute intervention anglaise,

il prétendit, en outre, que la convention anglo-

congolaise du 12 nuii 1891 avait repris toute sa

force. Kl il agit en conséquence. Déjà des dispo-

sitions secrètes avaient été prises pour entre-

])reiulre la mise en valeur commerciale du pays.
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Deux sociétés à dénominalion anglaise : V Anglo-

Dclgian Africct Coin/Hini/ linr'icd et la Br'lish

Tropicid Africd Compani/ Um'ted avaient été

constituées, à Londres. Le roi-souverain leur avait

accordé, a loutes deux, d'importantes concessions

pour la récolte du caoutchouc dans le Bahr-el-

(azaî. L'accord franco-anglais signé, elles se nii-

renl en devoir d'agir par la voie du nord et sol-

licilèrcnt du Foreign Office des sauf-conduits

l)our leurs agents. Ils leur furent refusés. Plus

lard, d'autres agents, de nationalité anglaise, se

présentèrent par la voie du sud. La route leur

fut barrée.

La même année, le roi formait un nouveau

cl colossal projet : celui de rattacher le Nil au

Congo, par un chemin de fer long de plus de

1,200 kilomètres. L'ingénieur Adam fjuitta An-

vers, en janvier 1899, et s'en fut étudier ( t lever,

à travers la grande forêt, par la vallée de l'Aru-

Nvimi, le tracé d'une ligne Stanleyville-lac Al-

bert. Tandis qu'il y travaillait, un décret, daté

du 1 janvier 1902, constituait une société sous

le titre de « Compagnie des chemins de fer du

Congo supérieur aux Grands Laes Africain:^)),

ayant pour président M. le baron van Lelvelde.

et pour administrateur délégué M. Lmpain. Peu-
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(lan'i la première période, le rôle de la société

(levait se borner ii l'envoi des matériaux, l'Ftat

se chargeant de la construction. Quatre mil-

lions d'hectares de terres domaniales lui étaient

concédés et devaient être exploitées par FEtat

pour compte commun, avec partage égal des

bénéfices. Le travail de M. Adam achevé, à la

fin de 1902, on s'aperçut qu'il y avait mieux

à faire et les équipes d'études, abandonnant le

tracé Stanleyvillc-lac Albert, se retournèrent vers

les Stanley-Falls et Ponthierville.

.\ ce moment, dans le Bahr-cl-Gazal si cr'\;

voité, le roi était surtout intéressé îi occuper les

mines de cuivre d'Hofra-en-Nahas, situées aux

confins du Darfour et que l'expédition Nilis et

de la Khétulle avait touchées, en 1893. Léo-

poîd II y supposait un second Katanga. Mais

tous ses efforts pour faire occuper les mines et

Ic'Bahr-el-GazaI par des expéditions militaires,

puis, après l'incident de Faslioda, par des so-

ciétés commerciales, échouèrent. Le roi se ren-

dit compte que l'objet de ses entreprises lui

échap])ail. 11 changea dès lors de tactique et

parut entrer dans les vues de Londres. L'An-

gleterre lui offrait, du reste, d'échanger de suite

la possession précaire de l'enclave de Lado contre
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la partie méridionale du Bahr-ei-(iazal, à l'ouest

de la rivière Ye et au sud du 5f"^ parallèles, ter-

ritoire qu'il recevrait à titre de possession sou-

veraine définitive, ce qui devait mettre fin à la

question du territoire pris à bail sur lequel ses

prétentions étaient de plus en plus contestées. Le

commandant Charles Lemaire, fut chargé d'al-

ler reconnaître rapidement si le pays offert en

échange de l'enclave, était suffisamment avan-

tageux.

En même temps, et dans le i)lus profond se-

cret, l'Etat organisait une seconde inisslon, d'al-

lure scientifique, également destinée au Bahr-el-

Gazal, celle des capitaines Royaux et Van Lan-

deghem. De la résidence du sultan azande Do-

ruma. elle devait, en longeant la ligne de faîte

Nil-Chari, gagner secrètement Hofra-en-Nahas

et occuper militairement les mines. Mais les

forces anglo-soudanaises lui barrèrent la route et

rexpédition regagna l'Uele.

L'expédition Lemaire réussit, après avoir tra-

versé du sud au nord toute l'enclave de Lado, à

pénétrer plus au nord, dans le territoire contesté,

jusqu'aux chutes de Strauch, par 6°, où elle prit

contact avec les troupes anglaises. Après sept

mois de palabres, l'ordre lui parvint <le rétro^ga-
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dcr. Lemaire, après avoir conclu avec les An-

glais un accord provisoire, quitta le Nil, lais-

sant les postes occupes à son successeur, le lieu-

tenant Paulis. Nous passons sur les tristes inci-

dents qui suivirent et qui, à la suite des ins-

ti'uctions envoyées de Borna, eurent pour résul-

tat la fermeture momentanée de la route du Nil

par les Anglais. Finalement, les officiers belges,

qiii. depuis tant d'années, peinaient dans les ter-

ritoires pris à bail, reçurent l'ordre de battre

en retraite et d'évacuer tous les postes qu'ils y

avaient créés.

Dans toute cette affaire, le gouvernement an-

glais agit avec une grande circonspection et une

diplomatique prudence. Malgré les provocations,

il se garda du moindre acte de violence : on n'eût

pas manqué de proclamer une nouvellefois qu'il

rie s'en prenait jamais qu'aux faibles.
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L'ÉTAT DU CONGO EN CHINE.

Quinze jours après avoir apposé sa signature

sur le projet de loi réglant la situation créée à

TElal du Congo par l'échéance de la conven-

tion de 1890, Léopold II fondait V Asiatique.

Depuis plusieurs années déjà le souverain, ras-

suré sur l'avenii' financier de son empire afri-

cain, était revenu à la Chine qu'il avait visitée

jadis et à laquelle, étant duc de Brabant, il

s'était intéressé. Avec le concours de la «So-

ciété générale» et de quelques importants éta-

blissements industriels, tels que Gockerill, la Mé-

tallurgique, Beaume et Marpent, "Saint-Léonard,

etc., il chercha à y mettre sur pied quelques

affaires. La plus importante fui la construction

du chemin de fer Hankow-Pékin, qu'entreprit la

«Société d'études des chemins de fer en Chine »
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fondée à Bruxelles, le 22 mars 1897, et dont M.

Jean Jadot fut lingcnleur en chef. L'Etal Indé-

pendant du Congo s'y était intéressé financière-

ment et était représenté dans le conseil d'admi-

nistration par M. Pochez, son trésorier général.

EntrevoN^ant la possibilité d'obtenir d'autres

concessions, le roi songea à une participation

plus directe et plus effective de l'Etat du Congo

dans les affaires chinoises. Dans le but de créer

des relations d'amitié entre son Empire nègre et

l'Empire du milieu, il résolut d'envoyer une am-

bassade à Pékin. Elle y fut conduite, en 1897,

par M. le comte Charles d'Ursel, ancien gou-

verneur du Hainaut, accompagné du major Fivé.

inspecteur d'Etat au Congo, du commissaire de

dislrict Ledent et de l'ingénieur Henrard. Dès

son arrivée en Chine, le personnel de la mis-

sion congolaise fut renforcée par les comman-

dants belges Wittaraer, Servais et Richard. Li-

Hung-Chang reçut avec étonnement la proposi-

tion des envoyés du souverain africain de réor-

ganiser l'armée chinoise. Toutefois, le résultat

di|)]omatique de la mission fut atteint et son chef

rapporta en Europe la déclaration d'amitié et

d'établissement qu'il avait signé, le 10 juillet

1898, avec Li-Hung-Chang. Il avait mis, avant
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de partir, les attachés militaires et techniques,

([ui restaient en Chine, en mesure de s'occuper

avec les autorités chinoises, des objets secondai-

res de la mission. Mais des troubles survinrent

bientôt qui neutralisèrent leurs efforts.

La révolte des Boxers ayant provoqué, (,n Eu-

rope, un douloureux émoi, celui-ci fournit aux

bourgmestres des quatres grandes villes du pays

une occasion qui semblait favorable pour sou-

tenir militairement, par l'envoi d'un corps d'oc-

cupation que devait commander le colonel Bar-

tels, l'action économique du roi-souverain (juil-

let 1900) . Le projet ne vécut que quelques jours.

De la même époque, date l'achat par l'Etat du

Congo de terrains à Hankow et Tientsin, en vue

de la négociation d'une concession. Un traité fut

obtenu du gouvernement chinois pour le roi-

souverain, par notre ministre en Chine, M. Joos-

tens, que Léopold II annoblit.

Mais l'entreprise capitale, celle qui accapara

pendant plusieurs années une grande partie de

l'activité du souverain, fut le chemin de fer de

Hankow à Canton.

L'entreprise avait été mise sur pied par un grou-

pe de financiers américains,fondateurs de 1' < Ame-

rican Chinese Development Company», de New-
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York, société qui, le 14 avril 1898, avait obtenu

(lu gouverneinenl chinois la concession de la

ligne projetée. L'affaire était brillante. L'Etat

du Congo s'y intéressa habilement et, à un mo-

ment donné, arriva à posséder plus de la moi-

tié des titres. Comme, à ce moment, les affai-

res chinoises de ri'.lal du Congo semblaient pren-

dre une certaine extension, il parut indispensable

de créer un organisme spécial pour les centra-

liser. D'où la conslilulion de V Asiatique^ dont

l'es deux principaux fondateurs furent la Société

fîéncrale Africaine et son président, M. de

Browne de Tiège. L'Asiatique, filiale de V Afri-

caine, prit, sous la présidence de M. Empain, la

direction de toutes les affaires chinoises de l'Etat

du Congo et la conslruction du Cirand Central

chii.ois fui entamée. Des conseillers sages et

j)rudents ne virent pas sans inquiétude TEtat In-

dépentlant placer ses ressources, dont il avait tant

d'emplois en Afrique, dans des entreprises asiali-

ques. M. de Lantsheere, ancien ministre de la jus-

lice et gouverneur de la Banque Nationale, dit, à

ce sujet, le G août 1891, au Sénat: «Peut-on ad-

meltre que le Congo, dans le but de relever son

chiffres d'affaires, risque ses ressources dans des

spéculations financières à l'étranger, soumises à
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iiinl: d'aléas?) Mais M. de Smcl de Naeyer le

rassura aussilùt en iiisiiiuaiit que le dcbinage

eL la critique sont dans les habitudes belges,

.ie n'en ai jamais eu de preuve plus convain-

cante, ajouta-t-il aimablement, que le discours

que nous venons d'entendre». Ce sont les besoins

de capitaux pour la construction de la ligne

llankow-Canton qui provoquèrent aussi, en j 902,

(les incidents au sein du comité de surveil-

lance des lots du Congo, à la suite <lesquels M.

de Lantsheere donna sa démission de membre

du Comité. Ce sont encore ces mêmes besoins

(|ui amenèrent, le 13 mars 1903, M. Emile Van-

dervelde, à discuter un projet de loi déposé par

M. de Smet de Naeyer, et relatif à la Caisse

d'épargne de Belgique, projet que le leader socia-

liste sapa à tel point que, depuis lors, il n'en

fut plus jamais question. La construction du

Hankow-Canlon ne tarda pas à être suspendue.

En somme, les affaires chinoises de l'Etat du

Congo se terminèrent, en 1907, comme ses af-

faires soudanaises, par une liquidation générale,

sari:- aucun profit pour la colonie, dont les inté-

rêts vitaux avaient, pendant une longue période

été très négligés.

Que reste-t-il, même pour la Belgique, des rè-



2ÔÔ LES DÉBUTS DE L*ABSOLUTISMÉ.

ves chinois ? Une concession acquise à Tientsin,

Jaquelle attend depuis dix ans la ratification du

Parlement belge, et aussi la charge honorifique

d'entretenir un piquet de douze hommes com-

mandés par un officier, pour la garde de l'hôtel

de la légation, à Pékin. Nous avons rappelé déjà la

lettre dans laquelle Stanley manifestait, en 1884,

son étonnement des intentions de l'Etat de vou-

loir aller mettre à la raison les esclavagistes

du Soudan d'Egypte. Vingt ans plus tard, à la

veiJle de sa mort (10 mai 1904), l'illustre ex-

plorateur n'a-t-il pas dû être bien autrement in-

trigué encore en apprenant que ce ïr'était plus

seulement les derviches que l'Etat Indépendant

voulait anéantir, mais aussi les Boxers.



XXXI.

LE DOMAINE ET LA FONDATION

DE LA COURONNE.

Peu de temps après avoir, en dépit des pres-

criptions de l'Acte général de Berlin^ monopolisé

ia ])]u'< grande partie de la récolte de l'ivoire et

du caoutchouc, le roi-souverain imagina la consti-

luiion d'un domaine particulier dont il se réser-

vait d'utiliser les revenus suivant ses fantaisies

personnelles. Il l'appela le Domaine de la Cou-

ronne. Au lendemain du modus vivendi du 30

ocrlobre 1892, il le tailla dans la zone que le

décret avait réservée à l'exiploitation exclusive

des particuliers. L'acte fut, inscrit, dans les re-

gistres de Boma, sous le nom du «duc de Saxe-

Cobourg-Gotha», un des titres du roi des Belges.

Geile aliénation d'un pays immense demeura
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ionglemps ignorée de tous. Elle le fut même

à l'époque où le gouvernement belge négocia le

projet de reprise de 1895. Le commerce libre

fut invité à s'abstenir de s'établir dans le nou-

veau domaine. Seuls, à partir de ce moment, les

officiers et agents de l'Etat y pénètrent. Le do-

cument officiel qui créa le Domaine ne parut que

plus tard et sous la date du 8 mars 1896. Il

demeura longtemps secret, de même que le décret

du 23 décembre suivant, qui constitua le domaine

en «fondation : «Les biens que, par une résolu-

t:on souveraine, dit le décret, et dans des buts

d'ordres élevés patriotiques et désintéressés, nous

a\ons déclarés et dénommés biens de la Cou-

ronne, demeurent constitués en une fondation).

Une note insérée au Bulletin officiel, de mai-juin

1902, résuma les deux décrets. En même temps,

le roi-fondateur doublait l'étendue de la ronces-

sien qui, dès lors, représentait dix fois l'éten-

due de la Belgique. Il y incorporait, en outre, six

mines non spécifiées. Le Bulletin ajoute que la

Fondation de la Couronne» constituera ine per-

sonne civile, administrée par trois adtministra-

leurs, nommés par le souverain et se renouvelant

par cooptation. M. le comte de Smet de Naeyer,

répondant, le 3 juillet 1903, à des questions de
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MM. Vanderveldc cl Loraiid, ujoula que le 'Do-

maine de la Coiiroiiiie» était une conception em-

pruntée au droit public anglais
;
qu'elle se moi:-

vnit en dehors de l'action gouvernementale
;
que

sa gestion était régie pai^ un règlement arrêté par

le souverain
;
que son but était de créer ou (Je

subsidier, même après le décès du roi, des (ou-

vres, des travaux et des institutions d'utilité géné-

rale, d'ordre social, scientifiques et artistiques,

tant en Belgique qu'au Congo. Le fondateur avait

pris soin de spécifier, dans le décret du 23 dé-

cembre 1901, qu'aucune stipulation légale con-

traire ne pouvait avoir d'effet contre l'attribution

à la fondation des biens qui lui seraient affec-

tés, ni contre aucune des clauses de la fonda-

tion.

Pendant neuf ans, de 1893 à 1901, le nou/el

organisme, dirigé, en Belgique, par MM. le baron

Goffinet, le colonel baron Snoy et Droogmans,

fonctionna secrètement, tant au Congo qu'en Bel-

gique. Son activité commerciale s'étendit sur les

bassins du lac Léopold II et de la Lukenie,

dabord, sur celui de la Busira-Momboyo, en-

suite. Le territoire fut mis en exploitation in-

tensive, après que les onze factoreries qu'\ avait

établies la Société belge du Haut-Congo eussent
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clé fermées sur les ordres du gouvcrneur-gc-

néral Wahis. Tout ce qui s'y est passé par la

sLÏle, tant au point de vue scientifique ou'éco-

nomique. est demeuré strictement secret. Mais

ce qu'on constata plus tard, c'est que 1 exploi-

tation commerciale des forêts du domaine était

rémunératrice, puisque les administrateurs pu-

rent bientôt consacrer des sommes importantes

à l'acquisition de riches immeubles ^t à l'en-

treprise de travaux publics, en Belgique et en

France.



XXXII.

LE COMITÉ SPÉCIAL DU KATANGA

ET LA TaNGANIYKA CONCESSIONS.

Depuis le retour acclamé des explorateurs de

la «Compagnie du Katanga ., en avril 189;i, la

région des hauts plateaux où le Congo a ses sour-

ces avait peu fait parler d'elle. Elle avait été

comprise par le décret du 30 août 1892, dans

les territoires réservés, fermés au commerce pour

cause de sécurité pul>li([ue. La révolte arabe, celle

des soldats de Luluabourg, d'abord, de l'expédi-

tion du Nil, ensuite, en obstruèrent les voies

d'accès. En 1899, la sécurité étant i)lus ou uu)ins

revenue, la compagnie organisa l'exiiédition Le-

vèque. avec deux steamers, et se mil en mesure

de commencer la mise en valeur des terrains

forcément laissés en friche et de la région mi-
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nière, dont la richesse venait d'être définitivement

décrite dans une série de travaux dus à M. Jules

Cornet, géologue de l'expédition Bia-Francqui.

De nouvelles difficultés, de nouveaux atermoie-

ments se produisirent bientôt, résultant, cette fois,

non des événements, mais de la volonté de l'Etat

de faire délimiter, préalablement à toute exploi-

tation quelconque, ses proi)riétés et celles de la

Compagnie du Kalanga, travail gigantesque qui,

pour son exécution, eut réclamé des années

d'observations astronomiques et entraîné à des

dépenses énormes et sans fin. Cependant une

commission mixte commença, en 1900. cette

interminable, coûteuse et vaine besogne, l.a si-

tuation était inextricable. L'Etat en était le maî-

tre. Il la régla comme il le voulut, c'est-à-dire

par la constitution d'une association, formée par

lui et la (A)nipagnie, sous le nom de « Comité

spécial (lu K(tt(in(/a > . pour la mise en valeur

du pays, dont le tiers des terres vacantes

appartenaient, en toute proi)riété, à la Compa-

gnie. Une convention fut signée le li) juin

1Î)00. Un décret du G décembre suivant, donna

au Comité spécial la personnalité civile. M.

Droogmans, secrétaire général des Finances, en

fut nommé président et fut assisté de trois autres
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fonctionnaires de l'Etat et de deux représentants

de la Compagnie. En Afrique, le Comité fonc-

tionna successivement sous la direction des com-

mandants Wcyns et Tonneau et du major Wan-

^crmée. Du fait de cette arrangement, l'Etat qui,

en 1890, avait été amené à faire d'importantes con-

cessions à l'initiative privée, arrêtait à son pro-

fit toute action ultérieure de celle-ci, (M1 morne

»cmps qu'il assumait la responsabilité des événe-

ment qui, avec sa participation, allaient se pro-

duire dans ces, parages.

Les Anglais de la Rhodésie n'avaient jamais

perdu de vue la région minière du haut Katanga.

En 1889, les agents de Cecil Rhodes avaient

essayé de s'y établir et d'y acquérir des droits

politiques. Il existe de cette époque une carte

de Bartholomey, qui annexe purement et simple-

ment la région à la colonie anglaise. Les ex-

péditions de la Compagnie du Katanga aidèrent

puissamment à sauver la situation politique

compromise. Or, au moment même où l'Etal du

Congo débattait avec celle-ci la constitutidu du

«Comité Spécial», il entamait des 'négociations

en vue de la prospection du pays par un groupe

anglais, celui de la «Tanganiyka Concessions»,,

dirigé j)ar un ingénieur habile et entreprenant,
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M. Robert Williams. Par la convention du 8

décembre 1900, le Comité lui concéda le mono-

pole (les recherches minières dans le haut Ka-

taijga. L'exploitation et la jouissance des gise-

ments (|ui seraient découverts se feraient encon

nuin dans les conditions suivantes : 50 p. c. pour

chaque groupe dans le capital ; 60 p. c. des bé-

néfices au Comité et 40 p. c. à la Tanganiyka» ;

partage des places tiadministrateurs ; enfin, la

nu:)ilié, au moins, des sociétés d'exploitation, à

créer auraient leur siège à Londres.

Pendant les années qui suivirent, les conces-

sionnaires explorèrent et prospectèrent avec la

plus grande activité et intelligence la région mi-

nière de l'énorme territoire qui leur avait été

dévolu. Les missions (ïrey et Holland (1901),

parcoururent le pays ; les ingénieurs Faurell et

Buttgenbach apportèrent des détails sur la ri-

chesse des mines de cuivre, confirmant ceux

c[ui avaient déjà été fournis i)ar Cornet. Le pre-

mier déclara que les gisements ])rospeclés étaient

les plus riches (jui existent ; le second, ((u'il y a,

au Kalanga. une quantité de cuivre i)ouvant ali-

nu'nler le monde j)endant un siècle. Dans le cou-

ranl de I aniuk* 1901. plusieurs gisements turt-nl

mis en exploitation ; d'autres, renfermant de 1 or.
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fiirciil r(>c()mius, à Ruwe, de l'étaing, à Busanga

v[ (la lis les environs.

Le rôle de la Compagnie du Kalanga s'était

prolonge de 1891 à 1900. Il est dominé mainte-

nant par celni dn Comité spécial^ c'est-à-dire de

l'Etat.



XXXIII.

LA COMPAGNIE DU KASAI.

Au monicnl de la polémique soulevée par la

révélation du décret secret du 26 se,pteuibre 181)1.

le bassin du Kasai fut l'os à ronger à l'aide du-

quel l'Etat parvint à imposer silence aux pro-

testations du commerce libre et à se garer de

î inlervention des puissances, qui eût été inévi-

table si les hostilités s'étaient prolongées. Le

nunt aux particuliers l'exploitation du caout-

nienl aux particuliers l'exploitation du laout-

chouc des terres vacantes.

Le bassin du Kasai représente une superficie

égale à une douzaine de fois celle de la Bel-

gique ; le pays est riche, la niain-d'cjeuvre abon-

dante, les communications faciles, grâce à un ma-

gnifique réseau de rivières navigables. L'Etat

commerçant dut hésiter à la pensée d'abandon-
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ner à l'action privée un territoire de cette im-

portance et de cette valeur. Mais il se dit qu'il

lîc tarderait pas à lui revenir exploré, outillé et

les plâtres essuyés. En effet, l'article l^^" du dé-

cre! portait ([ue l'abandon n'était fait que pour

un terme qui prendra fin à l'époque oii la Belgi-

que pourrait exercer son droit de reprise confor-

nicment à la convention du 3 juillet 1890 >. Le

souverain du Congo savait fort bien que la re-

i)risc serait ce qu'il voudrait qu'cdle fût, et que,

en abandonnant le Kae ai au commerce libre, il ne

[e lui abandonnait pas pour longtemps. En réalité,

cène fut qu'une ruse destinée à étouffer lek pro-

testai ions des particuliers. Le commerce privé

s'y laissa prendre, il perdit de vue fjue < le ter-

me dont parle la convention du 30 octobre 1892,

nrrivail à échéance dès 1901, soit huit ans après,

el il se mit aussitôt à s'organiser et à s'outiller

pour la mise en valeur de ce vaste territoire,

comme si la liberté d'y trafiquer ne pouvait pas,

un jour, y être supprimée.

La Compagnie du Congo pour le commerce et

riiidustrie dirigée par MM. Jules Urban et Thys,

conçut le projet de constituer une compagnie

nouvelle, qui établirait une chaîne de factoreries,

ferail l'exploitation des forêts et créerait des
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plantations. Elle demanda à acquérir 175,000

hectares de terrain. L'Etat, semblait-il, ne pou-

vait voir que d'un bon. œil semblable entreprise,

mise sur pied par des hommes expérimentes.

Mais il avait son i)lan et refusa. La Compagnie

du Caoutchouc du Kami dont le ca])ital était

fait et les statuts imprimés, ne se constitua pas.

Déjà la Société belge du haut Congo, qui ve-

nait de fusionner avec la firme française Dau-

mas-Béraud, et la Société hollandaise de Rotter-

dam avaient développé leurs établissements dans

le bassin et leurs flottilles. La Compagnie des

Magasin généraux et la Bclgika établies au Slan-

ley-Pool, en 1895, ne tardèrent pas à les rejoin-

dre. Puis, à Bruxelles et à Anvers, on vit se

constituer de nouvelles entreprises. Successive-

ment, furent fondés :

1-' La Société des Produits végétaux du Haut-

Kasai, 26 mai 1894, capital : 1,000,000 de fr. ;

2^ La Compagnie anversoise des plantations du

Lubefu, 1er décembre 1897, capital 600,000 fr. ;

3" La Société de la Dj'uma, 29 décembre 1897.

capital: 250,000 francs.
;

4° La Kassaïenne, 27 janvier 1898, capital :

150,000 francs
;
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5° Le Trafic Congolais, 11 juillet 1898, capital :

100,000 fr., porté à 500,000, le 3 lévrier 1899;

()0 La Loa/ige, 5 janvier 1899, capital : 1,000,000

francs
;

7° Les Plantations Lacourt, mai 1899, capital :

800,000 francs
;

8" L'Est du Kwango, 7 janvier 1899, capital:

350,000 francs
;

9*^ La Centrale Africaine, juin 1899, capital:

1,000,000 francs
;

10° Les Comptoirs congolais Velde, octobre

1900, capital: 1,000,000 francs.

En 1901, treize sociétés belges et une société

hollandaise fonctionnaient donc dans le bassin du

Kasai. Elles y avaient installé 11 factoreries, oc-

cupées par 176 agents et desservies par une

flottille de petits vapeurs. (îrâce à la concur-

reuce qu'elles se faisaient, la rémunération payée

aux noirs était devenue importante, ce qui cons-

tituait un avantage considérable pour la popu-

lation et était de nature à faciliter l'améliora-

lioii de son état matériel et moral.

Toutes ces sociétés ne prospéraient pas égale-

ment, mais toutes étaient également exposées à

se voir interdire la récolte et le commerce du

caoutchouc et des autres produits domaniaux,
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l'échéance de 1901 ayant sonné. C'est ce que leur

révéla la discussion à laquelle donna lieu le dé-

pôt de la loi de Sniet de Naeyer, qui proposa et

fil voter par le Parleincnl belge l'abandon du prin-

cipe de la reprise. Elles constatèrent alors avec

stupéfaction que la liberté du commerce dans l^

bassin du Kasai, consentie en 1892, avait pris

fia. Plusieurs virent leurs capitaux gravement

compromis. Aussi le gouvernement congolais, dé-

sireux de mettre fin aux derniers vestiges de

liberté commerciale sur le territoire de TEtat

Indépendant, n'eut-il pas trop grand'peine à dé-

cider les sociétés à faire une affaire avec lui.

Le projet mort-né de la «Compagnie des caou-

tchoucs du Kasai fut tiré des cartons et remis

sur pied, sous la dénomination de Compagnie du

Kasai , société congolaise à responsabilité limi-

tée.

Pourquoi n'a(loj)la-t-on point la forme de la

société anonyme belge ? Nous ne pourrions le

dire avec précision. La société était belge, en

réalité, puisque son siège administratif était éta-

bli à Bruxelles, que c'est à Bruxelles que de-

vaient se réunir les assemblées générales et les

conseils d'administration, que c'est à Bruxelles

que devaient être encaissés et répartis les béné-
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fices. Mais, en faisant de la Compagnie du Kasai

nue société congolaise, l'Iitat Indépendant la

soustrayait à l'empire de la loi belge sur les

sociétés.

Le capital, fixé à 1,005, 000 francs, fut, sous-

crit moitié par l'Etat, qui reçut 2,010 actions.

p. c, et moitié par les quatorze sociétés qui

faiasient du commerce dans le Kasai^ et qui

reçurent, elles aussi, 2,010 actions, 6 p. c. 11 fut

créé, en outre, 4,020 parts bénéficiaires, donnant

droit au surplus des bénéfices. La moitié de ces

parts fut attribuée aux quatorze sociétés et l'au-

tre moitié à l'Etat.

l^^n échange: 1° les sociétés renonçaient, pen-

dfinl trente ans, à tout commerce d'importation

cl d'exportation, notamment à celui de l'ivoire

ci du caoutchouc, dans les territoires du Kasai.

et cédaient à la compagnie leurs postes com-

merciaux, factoreries, etc., 2° l'Etat renonçait,

lui aussi, à tout commerce d'exportation et d'im-

portation et accordait à la compagnie, pour un

terme de trente ans, « le droit de récolter le

caoutchouc, la gomme copale et tous autres pro-

duits végétaux du domaine de l'Etat, ainsi que

rîvoire )^

.

La Compagnie fut constituée le 31 décembre
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1901, sous la présidence de M. J. de Hemp-

linnc. La moitié des administrateurs devaient

être agréés par l'Etat qui nommait la moitié des

membres du Comité permanent, le président du

Conseil, le directeur général, un commissaire

spécial et deux délégués. Le souverain appela à

l'un des sièges de délégué M. Begerem, mem-
bre de la Chambre des représentants. Ce choix

provoqua les plus fàclieux commentaires. Il

était d'autant plus regrettable que M. Begerem

avait précisément été le rapporteur de la loi

d'abandon des droits d'annexion immédiate, qui

venait, quelques mois auparavant, de rendre pos-

sible la fondation de la Compagnie.

Le bassin du Kasai que, en 1892, l'Etat

s'était vu contraint d'abandonner au {-ommerce

libre, était habilement reconquis. Déjà par la

fondation du Domaine de la Couronne, il avait

repris possession des bassins du lac Léopold II

et de la Busira
;
j)ar la constitution du «Comité

spécial), il avait fait rentrer dans son giron le

Katanga. L'initiative privée belge et le com-

merce libre qui, en 1892, avaient insolemment

invoqué l'Acte général de Berlin et failli provo-

quer une intervention des puissances signataires,

étaient définitivement matés. La population indi-
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gène de l'Etat presque tout entier était rclonihrc

sous le joug de « Boula-Matari > . Le mouve-

ment commercial » ne cessait de se développer

et l'exportation du caoutchouc qui, dix ans aupa-

ravant, était de 577 tonnes valanl environ o

millions de francs, s'éleva, en 1905, à 5,()()() ton-

nes, valant 44 millions. Le p^ouvoir absolu a ainsi

de ces heures où il peut croire que les dieux le

guident et que ses décrets sont irrévocables.
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AUX PARLEMENTS ANGLAIS ET BELGE.

Pendant plusieurs années, la campagne menée

contre l'Etat du Congo par r«Aboriglnes Pro-

tection Society» s'était poursuivie exclusivement

dans les journaux anglais. Son vénérable secré-

taire, M. Fox-Bourne, avait, en outre, publié un

ouvrage intitulé : Civlisation in Congoland. Subi-

tement, la question reparut au Parlement.

A la suite d'une interpellation de sir Herbert

Samuel, la Chambre des communes entendit plu-

sieurs orateurs, sir Charles Dilke, M. Emmott,

lord Fitzmaurice, qui tous formulèrent contre

l'Elat du Congo et son souverain les griefs les

plus graves. Cependant, M. Balfour, parlant au

nom du cabinet, déclara ne pouvoir condamner
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un gouvernement ami sur de simples déclarations

personnelles, sans avoir procédé à une enquête.

Il ne s'en rallia pas moins au texte de la mo-

tion proposée et amendée que voici :

« Le gouvernement de lEtat Indépendant du

Congo, au moment de sa constitution, aijant ga-

ranti aux puissances : a) que ses sujets indigè-

nes seraient gouvernés avec humanité, et b)

qu'aucun monopole ou privilège comcrcial ne

serait autorisé sur son territoire, la Chambre de-

mande au gouvernement de S. M. de conférer

avec tes autres puissances signataires de VActe

général de Berlin, en vertu duquel l'Etat Indé-

pendant du Congo existe, à V effet de prendre des

mesures pour mettre un ferme aux abus qui pré-

valent dans cet Etat».

Celte motion fut votée le 20 mai 1903, à l'una-

nimité. Elle provoqua, en Belgique, de l'émotion

et souleva une tempête de protestations dans les

journaux dévoués à l'Etat du Congo.

La séance de la Chambre anglaise eut son con-

tre-coup à l'assemblée plénière de la Société co-

loniale allemande, qui se tint quelques jours plus

tard, le 4 juin, à Carlsruhe, sous la présidence

de S. A. R. le duc Jean-Albert de Mecklem-

bourg. A l'unanimité aussi, les coloniaux aile-
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inauds volèrent un ordre du jour priant ins-

tamment le chancelier de l'Empire de s'enten-

dre avec les autres pinssances signataires de la

Conférence de 1SS5, aux fins d'obliger VEtat du

Congo de respecter les articles de VActe général

de Berlin qu'il a jusqu'à présent violés».

La manifestation d'hostilité vis-à-vis de l'Etat

du Congo, à laquelle s'était livrée la Chambre

des Communes, fut, pour lieauooup de personnes,

eu Belgique, une véritable surprise. On savait

bien qu'une campagne était menée contre l'ad-

ministration congolais,e par les associations phi-

lanthropiques congolaises, mais rien n'avait fait

supposer, au public non initié, une animosité

aussi profonde, exprimée par ïunanimité des

représentants de la nation anglaise soutenus par

les organes du gouvernement. Les journaux bel-

ges à la dévotion du gouvernement du Congo

tentèrent une riposte déplorant la violence et le

parti pris de l'attaque. Quelques avocats parmi

lesquels des professeurs éminents, tels MM. Nys,

de l'Université de Bruxelles, et Barboux, du bar-

reau de Paris, publièrent des consultations sur

la question académique du droit de disposer des

terres vacantes. Mais le moment n'était plus

aux savantes dissertations. Une situation grave.
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des excès de tous genres commis pjir des natio-

naux, des atteintes à un pacte international

étaient signalés dans un Parlement étranger. La

naiion belge ne pouvait rester sous le coui) de

telles accusations. Le gouvernement fut interpellé

les lei', 2, 3 et 8 juillet. La discussion, corol-

laire du débat anglais, mit aux prises les leaders

des différents partis politiques à la TJiambre.

MM. Vandervelde et Lorand firent un exposé

général de la situation. Ils montrèrent les pres-

criptions essentielles de l'Acte général de Berlin

violées, les droits des indigènes méconnus, la

liberté du commerce compromise. Ils firent, en

s'appuyant sur des documents, la critique des

procédés inhumains de l'administration de l'Etat.

Ils mirent en cause le Souverain et le gouverne-

ment local, à propos du travail forcé, du paie-

ment des impôts, de la contrainte, des otages.

Ils citèrent des faits précis, empruntés à la som-

bre affaire de la Mongala et à la récolte du

caoutchouc dans les Domaines. Ils conclurent

en réclamant une enquête.

M. de Favereau, ministre des Affaires Etran-

gères, opposa aux faits isolés signalés par les

interpellateurs, l'admirable campagne contre l'op-

pression arabe et déclara que l'Etat du Congo
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avait rempli tous ses devoirs. Il exprima «la

confiance que l'opinion pulilique, singulièrement

égarée à l'étranger, revienne un jour à une con-

ce})tion plus juste et qu'elle rende hommage à

l'cinivre africaine . M. Woeste dit ([ue les Belges

n'auraient pas lingralilude de s'associer aux atta-

ques de l'étranger et proposa l'ordre du jour sui-

vant : «La Chambre confiante^ d'accord avec le

(jouvernenient dans le développement normal et

progressif, sous Végide du roi-soiiverain de VEtat

du Congo fKisse à Tordre du jour . M. Iluysmans,

de la gaui'he modérée, fit connaître f(ue la i)lu-

parl des membres de ce groupe < ne s'associe-

raient nullement à linterpellation toute person-

nelle de M. Lorand , et émit l'espoir «que

ceux ([ui i)arlaient aujourd'hui contre l'œu-

vre africaine regretteraient un jour leurs atta-

c[ues ; . Le clief de cabinet ne voulut voir

dans celles-ci que de la passion anticoloniale.

Il reprocha aux interpellateurs de n'avoir que

deux «dadas» : atrocité et domanialité des terres

vacantes. Il taxa les criticjues venues d'Angle-

lej're, de calomnies. Il exposa, en les célébrant,

l'inslilntion du Domaine privé et celle du Do-

maine de la Couronne. Il conclut en disant que

rinterpellation était vide de sens.
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M. Janson. réclama de l'Etat du Congo la fin

des abus engendrés par l'esprit de lucre. Il y a

danger pour le Roi, dit-il, à devenir spéculateur

et commerçant. On objecte que les bénéfices

qu'il réalise, il les dépense en grands travaux

publics, à Bruxelles. «Je ne veux pas du Mont

des Arts, s'écria-t-il, s'il doit s'élever grâce à de

cruelles corvées». Enfin, M. Hymans se rallia

sans hésiter à l'ordre du jour de AI. Woeste,

parce qu'il répondait d'une façon adéquate à l'in-

terpelliition étrangère que l'on avait reproduite

au Parlement belge. 11 ne voulait pas s'associer

à la campagne anglaise.

Le spectre de l'étranger agité par M. Woeste et

le Cabinet eut raison des vérités révélées par

Topposition. La grande majorité des députés, en

suspectant l'humanité du gouvernement du sou-

verain du Congo, eût craint, du reste, de dépJaire

au roi des Belges. Même aux heures des décisions

les plus graves, la politique de courtoisie se

refuse à abdiquer. Elle est une des caractéristi-

ques des minorités anémiques.

L'ordre du jour fut voté par 90 voix contre 33

et 7 abstentions. Tel était le sentiment de la

Chambre belge, au mois de juillet 1903.

Cependant les événements devaient bientôt
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(loiiner raison aux iiitcrpellateurs. L'enquête, ré-

clamée par les socialistes et les radicaux et re-

l)oussée par le gouvernement, soutenu par k.s

catholiques et les libéraux, allait se faire et la

vivi lumière quelle projetterait sur la triste co.i-

(lilioii des [)Oj)ulations indigènes du Congo, allait

dessiller bien des yeux. Telle est la puissance

de la vérité que ceux-là mêmes qui s'étaient pa-

triotiqucment refusés à accorder créance aux

faits précis apportés à la tribune nationale par

-MM. Vandervelde et Lorand. allaient devoir pro-

tester à leur tour, devant l'avis conforme des

magistrats enquêteurs.
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L'ENQUÊTE DU CONSUL CASEMENT.

En même temps que le premier ministre ex-

primait avec modération son sentiment aux Com-

munes en disant que l'Angleterre ne pouvait con-

damner un gouvernement ami sans avoir, au

préalable, procédé à une enquête, il organisait

celle-ci. Il en chargeait le consul anglais, à Bo-

ma, M. Robert Casement, ancien agent de l'Asso-

ciation internationale du Congo. Celui-ci se ren-

dit sur les lieux. Parti de Matadi, le 5 juin 1903.

il visila, d'abord, les districts de la Lulonga,

dans la concession de lAbir, puis le bassin du

lac Tumba, dans le domaine privé. Il rentra à

Léopoldville, le 15 septembre. Son rapport parut

au mois de décembre.

Il provoqua, en Angleterre, une explosion d'indi-

gnation contre l'administration congolaise, car
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il confirmait, en grande partie, les critiques pro-

duites au Parlement et dans la presse et cela à

la suite d'une instruction poursuivie sur place,

par une personnalité officielle bien connue et

('"une resj)ectal)i'.ilé indiscutée, qui articulait des

faits précis, avec des indications de temps, de

lieu et de circonstance.

A ce moment, l'opinion publique était cxtraor-

dinairement surexcitée dans les deux pays. A

Bruxelles et à Anvers, comme à Londres et à

LiverpooK des ligues se formèrent pour la défense

des intérêts respectifs. Le 28 juillet, s'était cons-

tituée, à Bruxelles, à Tinspiration de l'Ltat du

Congo et sous la présidence de son gouver-

neur général Wahis, la Ligue pour la défense

(les inlérêls belges à V étranger. Sa polémi-

rfue fui lourde et maladroite, son action sans

force. A Liveri)Ool, un groupe de philanthropes

fonda l'année suivante, en février 1904, la Congo

Reform Association, dont le succès fut considé-

bîe. Parmi ses premiers adhérents figurent le pe-

lil-fils de Wilberforce ,l'apôtre de l'antiesclava-

gisme, le fils et la fille de Gladstone, le défen-

seur des peujiles o})primés. Elle eut pour ])re-

mier président lord Beauchamp et pour secré-

taire honoraire, M. Morel. Celui-ci était un i)o-
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Icmiste redoutable, qui infusa aussitôt à IWsso-

ciatioii une vie intense et une ardeur combative

qui électrisèrent ceux qui, chaque jour plus nom-

breux, luttaient contre le système administratif et

commercia!l de l'Elat du C.ongo et réclamaient des

réformes.

Aussi la question fut-elle bientôt réintrodiiile

aux Communes. Sir Ch. Dilke, sir H. Samuel,

lord Fitzmaurice renouvelèrent, le 9 juin 1904,

en termes plus agressifs et en s'appuyant sur le

rapport du Consul Casement, leurs protestations

contre l'Etat Indépendant. Au nom du gouver-

nement, lord Percy, sous-secrctaire d'Etat, et sir

Edward Grey, ministre des affaires étrangères,

soutenus par les applaudissements de l'assemblée,

déclarèreiil que riiulignalion causée au Parle-

ment et dans le pays l n'i:r était la résultan'e d'une

accumulation de faits et d'accusations terribles

et (|ue le gouvernement allait se préoccuper de

veiller à la protection des indigènes et de ses na-

tionaux, au Congo . En nu'me temps, paraissait

un Elue Book contenant des documents relatifs

au conflit, parmi lesquels une proposition du

marquis de Lansdowe, tendant à provoquer l'en-

voi au Congo, par l'Etat Indépendant lui-même,

d'une commission d'enquête.
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Ainsi, la demande qu'un an auparavant M.

Emile Vandervelde et les députés socialistes

avaient adressée, en vain, au gouvernement belge,

était cette fois présentée au gouvernement congo-

lais, à l'intervention du chef du Foreign Office

de l'ancien cabinet conservateur. La diplomatie

de l'Etat Indépendant allait consentir à accorder

à un gouvernement étranger ce qu'elle s'était obs-

tinément refusé à concéder à des représentants

du peuple belge.



XXXVI.

LA COMMISSION D'ENQUETE CONGOLAISE

La polémique se poursuivit ardente jusqu'au

jour oiî, sous la pression des événements et des

révélations, acculé dans ses derniers retranche-

ments. l'Etat du Congo se décida à donner satis-

faction à la conscience du monde civilisé^ qui

lui demandait des comptes. Dans l'impossibilité

de résister plus longtemps à Topinion publique, il

acquiesça à la proposition du marquis de Lans-

downe que le cabinet anglais avait faite sienne,

et ordonna l'envoi, au Congo, d'une commission

d'enquête.

Trois magistrats en furent chargés : un Belge,

M. Edmond Jaiissens, avocat général près la Cour

de cassation ; un Italien, M. le baron Nisco, pré-

sident ad intérim du tribunal d'appel du Congo ;
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un Suisse, M. Edm. de Schumacher, conseiller

d"Etat, chef du département de la justice du

canlon de Lucerne. Ils étaient assistés de deux

secrétaires, MM. Dcnyn et Grégoire, magistrats

belges. Le roi -souverain signa le décret, le 23

juillet 1904 et le lendemain le Mouvement géo-

graphique, en donnant la composition de la com-

mission, publiait les conditions dans lesquelles

les trois magistrats enquêteurs allaient remplir

leur mission : 1° L'enquête sera publique et con-

tradictoire ;
2° Les gouvernements étrangers et

les associations philanthropiques pourront en

faire suivre les travaux par des délégués ;
3"

Toute personne pourra requérir l'audition des

témoins dont elle jugera la déposition utile et

procéder à la cross-examination de tout témoin ;

4" La commission aura accès à Ions les docu-

ments judiciaires et administratifs de l'Etat, y

compris les copies de lettres des stations ;
5°

L'enquête portera sur le présent et le passé ;
6°

Elle portera surtout sur la situation .les indigènes

dans les régions productrices de caoutchouc ;
7°

Les procès-verbaux de la commission seront pu-

bliés le plus tôt possible.

La nouvelle fut accueillie avec soulagement par

la presse de Belgique et de l'étranger. La déci-
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sion prise par l'Etat reçut partout le meilleur

ac(tueil. Des journaux le félicitèrent d'avoir en-

fin compris le caractère spécieux des arguments

qui avaient été invoqués à la Chambre et dans

certains organes de la presse, pour l'engager à

à s'opposer résolument à toute enquête. Ils le

complimentèrent de s'être rendu comjpte de ce

que, si de pareiila sophisme s i)euvent satisfaire ises

amis, dans aucun pays du monde l'élite intellec-

tuelle, qui dirige et guide l'opinion publique, ne

comprendrait et n'admettrait qu'ayant raison,

comme il l'affirmait, il parût redouter l'occasion

de le prouver.

Malheureusement, ces premières appréciations

si flatteuses n'étaient inspirées que par l'énoncé

des conditions de T enquête, publié par le Mou-

vement géographique. Or, le texte du décret du

23 juillet, ayant paru quelques jours plus lai'd,

provoqua la plus vive désillusion. 11 prescrivait

que l'enquête se ferait «conformément à des ins-

tructions spéciales », c'est-à-dire dans des con-

ditions sensiblement moins libérales «jne celles

qui avaient été énoncées, d'après des renseigne-

ments pourtant autorisés. Voici comment, dans

son numéro du 7 août 1904, le Mouvement Géo-

graphique explique cette divergence: :<Le gou-
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vernemenl du Con^o a^ paraît-il, jusqu'au der-

nier moment, hésité entre deux partis à prendre.

Deux projets avaient été préparés. L'un organi-

sait une enquête large, publique, contradictoire et

définitive, destinée à établir aux yeux du mon-

de la fausseté des accusations portées contre

l'administration congolaise. L'autre ne prévoyait

qu'une enquête plus restreinte dans un tout autre

but. Les préférences ont finalement été à ce der-

nier projet. Le projet d'enquête à usage externe

a été écarté. Le décret n'ordonne qu'une enquête

à l'usage interne . Cette confusion et la polémique

quelle provoqua eurent toutefois et finalement le

plus salutaire effet : les instructions signées par

le chevalier de Cuvelier et remises, le 5 sep-

tembre, aux magistrats enquêteurs, annoncèrent

à la Commission quelle jouirait de toute sa li-

berté, de toute son autonomie, de route s;on ini-

tiative, et que contrairement à ce qu'avait an-

noncé le décret du 23 juillet, elle n'aurait à se

conformer à aucune instruction spéciale. La cau-

se était gagnée.

Le choix des membres de la Commission avait

d'ailleurs été des plus heureux. Le baron Nisco

avait déjà donné de nombreuses preuves de l'in-

dépendance de son caractère et jouissait au Con-
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go de la plus grande estime. Les fonctions éle-

vées confiées dans son pays à M. Schumacher

étaient en gage de sa valeur. Quant îi M. Kd-

mond Janssens, il était un des chefs les plus res-

pectés du parquet de notre Cour suprême. Sa

nomination engageait la considération et le pres-

tige de la magistrature belge. La façon dont il

remplit ses hautes et délicates fonctions valut à

ceile-ci un lustre. Ce fut, pour les membres de

la Commission, un acte de bravoure et de dé-

vouement à la chose publique, qui les lionora

grandement que leur acceptation à remplir là-

bas, à travers des pays contaminés par les som-

bres pratiques de l'absolutisme, la tâche qu'on

leur avait demandée. Aucun d'entre eux n'était

assurément sans se douter, quoiqu'on en dît, que

l'œuvre de civilisation entreprise au Congo était

compromise. Ils savaient aussi ce que l'on atten-

dait d'eux. Ils partirent bien décidés à remplir

leur devoir jusqu'au bout, quoi qu'il dût leur en

coûter. Le départ eut lieu le 15 septembre 1904.

La foule encombrait les quais d'Anvers. Elle

salua longtemps de ses vivats le PMlîppevUle qui

s'éloignait, ayant à son bord les représenlants de

la justice et du droit. Les peuples du Congo

allaient voir arriver leurs défenseurs.





LIVRE VII

L'E nquête

1904-1905





XXXVII.

AU CAPITOLE.

Le 2 juillet 1905, à Tervueren, la célébration

du vingtième anniversaire de la proclanialion de

la constitution de l'Etat du Congo, fut l'occasion

d'une manifestation de loyalisme.

Léopold II s'y rendit entouré de ses ministres

d'Etat africains, MM. les barons van Eetvelde

et Descamps, de ses ministres belges et des per-

sonnages du monde officiel. Il y fut reçu par la

Fédération des cercles coloniaux. Un groupe

d'« anciens Congolais» lui fit une escorte d'hon-

neur et le colonel Fivé, président de la fédéra-

tion, ancien inspecteur d'Etat du Congo et mem-

bre de l'ambassade congolaise en Chine, le ha-

rangua, «Si j'ai créé l'Etat du Congo, répondit

le roi, et si j'ai soldé ses dépenses de mes deniers,

c'est que je voulais que le nouvel Etat pût être
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ulile à la l'ois à la cause de la civilisalioii et de

la Belgique . Il voulut eu donner une preuve

immédiate et pria le chevalier de Cuvelier, son

secrétaire général des Affaires étrangères, de lire

un décret par lequel il fondait, à Tervueren, aux

frais de l'Etat du Congo, une Ecole mondiale

dans le but de former ceux qui se destinent aux

carrières à Télranger. Cette institution — qui

dérivait de lidée maîtresse dont est sorti é^ale-

uu'iil !e Congrès cV exjKinaion mondiale de Mons,

que le roi inaugura le 24 septembre — devait

êlre unique au monde. Un monument allait être

édifié non loin du musée de Tervueren, sur des

|)lans grandioses, dus à un architecte français.

Sa commission d'études serait présidée jDar un

juriste allemand, qui avait chaleureusement pris

le j)arti de llîlal du Congo dans son conflit avec

r Angleterre.

La pose de la première pierre eut lieu séance

tenante, suivant le cérémonial traditionnel. Les

clueurs entonnèrent des chants patriotiques, par-

mi lesquils riiymne congolais : Vers FAvenir^ que

^eliait de composer, à la demande du roi, M.

(Icvaert, son maître de chapelle.

Les événements firent oublier 1'' Ecole mon-

diale de Tervueren
,
qui demeura à l'état de pro-



AU CAPITOLE. 239

je!, allendaiit qu'on songea à poser sa deuxième

pierre.

Les vivais patriotiques ne furent pas moins

gonflés de fierté, d'allégresse et d'espérance, le

21 du môme mois, au passage de Léopold II, roi

des Belges, allant célébrer, devant le temple de

la justice et du droit, quarante années de rc^gne

pacifique, en même temi)s que soixanle-quinze

laborieuses années d'indépendance nationale. De

son palais, dont la nation venait d'ordonner la

réédification somptueuse, les corps constitués de

l'Etat le conduisirent au lieu de la cérémonie^

en un cortège imi)osant, moderne intei'prétation

de celui qu'André Mantegna conçut jadis en

riionneur de César. Les personnages officiels

parlèrent de la richesse publique, de la plus

grande Belgique et de ses espérances d'avenir.

Ils célébrèrent la grande pensée humanitaire du

règne, l'union personnelle et les bienfaits de la

civilisalion. Le roi répondit à leurs discours par

((uelques phrases brèves et impérieuses, visant

directement le Parlement et certains i)rojets de

travaux publics qui lui étaient chers, souniis à

l'approbation de la Chambre et que celle-ci hési-

iait à voler. L'apostrophe fit sensation.

L'auguste fondateur de l'Œuvre congolaise était
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alor^ à l'apogée de sa fortune, de sa puissance et

de sa gloire. Son règne s'achevait dans la paix.

L'industrie nationale s'était magnifiquement dé-

veloppée. De grands travaux décrétés ou com-

mencés sur tous les points du royaume témoi -

gnnient de la prospérité publique et de l'heureuse

marche des affaires. Les résidences royales s'em-

bellissaient à vue d'œil. Quand le bâtiment va.,

tout va.

En Afrique, les progrès de la civilisation étaient

proclamés. Les chiffres du mouvement commer-

cial» grandissant de lEtal du Congo en témoi-

gnaient éloquemmenl : à elle seule, l'exportation

du caoutchouc ne s'était-elle pas élevée, pour les

dernières années (1901-190()), à une valeur de

270 millions de francs ! Les acclamations de la

foule prouvèrent à Léopold II que les Belges ap-

préciaient tant de bienfaits, source d'une pros-

périté matérielle qui dépassait en éclat celle des

époques les plus prospères de l'histoire nationale.

Les magistrats enquêteurs, revenus du Congo

depuis le 13 mars, rédigeaient leur rapport.
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« RUBBER SYSTEM ».

Les Anglais des colonies, qui simplifienl tout,

ont choisi ces deux mots, qui signifient : Je sys-

iènic du caoutchouc, pour désigner d'une manière

(•o)icrèle et saisissante, le régime appliqué, dans

TElat du Congo, à l'explollation par les indigè-

nes des forêts des donîaiiics et des sociétés con-

cessionnaires.

L'impôt n'est pas payé en numéraire, mais en

travail . Dans les districts à caoutchouc, le con-

Iriljuable au lieu de fournir de la main-d'œuvre,

est tenu à livrer un nombre déterminé de kilo-

grammes de caoutchouc. S'il est en défaut vis-à-

vis du fisc, celui-ci a recours à divers moyens

de contrainte : les chefs sont retenus, châtiés

jusfiu'au moment où leurs sujets ont fourni le

iiond)re de kilos exigés ; on prend des otages ; on
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emprisonne des femmes et des enfants ; la chi-

colte est appliquée aux récolteurs qui n'apportent

]):is au poste l'imposition prescrite. Des senti-

nelles sont placées dans les agglomérations pour

surveiller le travail des natifs. Les villages ré-

calcitrants reçoivent la visite de patrouilles mi-

litaires. Parfois des expéditions «punitives» vont

infliger aux habitants un châtiment exemplaire.

Des villages sont incendiés. Les indigènes fuyards

sont traqués. Les instincts sauvages des traqueurs

se réveillent. C'est au cours de ces chasses que

des mains ont été coupées par les soldats noirs,

sur des cadavres d'indigènes tués.

Le système s'étend à la fois sur le territoire et

sur la population, sur les richesses naturelles et

sur le travail de Tindigène. Après tout, ce n'est

qu une forme nouvelle de l'esclavage, d'apparence

moins odieuse que celle qui dépeupla l'Afrique,

aux siècles passés : le Congolais n'est plus arraché

à son sol natal ; il demeure dans son pays dOri-

gii'e, pour en extraire les trésors au profit d'un

maître étranger tout puissant : Boula Matari. Tout

est à redouter d'un pareil système applicpié ])ar

un gouvernement (jui se revendi(pie des idées nio-

dcnu's et fait un constant étalage tle sa mission
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civilisatrice. «Il n'est pire despotisme, a dit un

j(Mir Hanning, que celui qui revêt les apparences

tie ia liberté».

La mise en pratique d'un tel système fut aggra-

vée par la promesse de commissions aux agents

blancs qui récolteraient le plus d'ivoire et de

caoutchouc, qui recruteraient le plus de «libé-

rés »

.

Le plus ancien document connu qui s'y rap-

porte est la circulaire du 29 octobre 1891 : elle

date du lendemain de l'arrivée, à Bonia, du dé-

cret secret ; le gouvernement local mettait cent

mille francs à la disposition des commissaires

(les districts du centre. Les instructions du 31

décembre 1892 précisent les tarifs. A titre de

<i frais de perception drs tributs et impôts à payer

e;i nature par les chefs indigènes», il était ac-

cordé des primes, à réi)ar[ir, par moitié entre le

commissaire de district et le chef du poste où le

j)j'oduits avait été acheté.

Les chiffres n'ont jamais été publiés. Les voici :

Ivoire revenant à 14 fr. le kilo, 0,15 fr. de piime

— 13 fr. — 0,30 fr. —
— 12 fr. — 0,45 fr. —
— 11 fr. — 0,60 fr. —
— 10 fr. — 0,75 fr. —
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Ivoire revenant à 9fr. — 0,90 fr. de prime

— 8 fr. —
1 ,05 fr. —

— 7 f r. — 1,20 fr. —
— 6fr. — 1,35 fr. —
— 5 fr. — 1,50 fr. —
— 4fr. — 1,65 fr. —
— 3 fr.etmoins 1,80 fr. —

Caoutchouc de 0,70 à 0,80 fr. le kilo 04 fr. de prime

— 0,60 à 0,70 fr. — 0,06 fr. —
— 0,50 à 0,60 fr. — 0,08 fr. —
— 0,40 à 0,50 fr. — 0,10 fr. —
— 0,30 à 0,40 fr. etnioins0,12 1/2 —
— à 0,30 et moins le kilo 0,15 fr. —

Gomme Copal. Pour la récoltée, il était accordé 0,15,

0,10 ou 0,05 fr. de prime par kilo récolté.

Quant aux « libérés » la prime variait entre 75 et 120

francs par homme.

Le régime dit «des poiiils > suivit celui des

j3i"imes : il fut inauguré, en 1895. Les points dis-

parurent, à leur tour, pour être remplacés (cir-

culaire du 31 décembre 1896) par des allocations

de retraite aux agents qui se seraient le plus dis-

tingués.

Quelle résistance pouvaient opposer les indi-

gènes désarmés aux appétits ainsi allumés, loin

de tout contrôle ? Mal rétribués, consignés dans

leurs villages, astreints à des corvées épui-
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sanles, ils mcnaicnl clans la forêt sauvage,

sans abri et sans famille, une existence miséra-

ble, un long martyre, et s'ils réclamaient, ils

étaient terrorisés par les sentinelles noires ; s'ils

se révoltaient, ils étaient Frappés dans leurs biens,

dans leurs femmes, dans leurs enlanls ; ils su-

bissaient d'affreuses captivités. S'ils fuyaient, ils

étaient poursuivis, traqués, repris par des expé-

ditions répressives qu'on aurait cru organisées

plu lot contre les rebelles et des ennemis, que

contre les véritables propriétaires du sol, qui pro-

lestaient seulement parce qu'on leur réclamait

un travail au dessus de leurs forces, en vue de

l'accaparement des biens de leur propre do-

maine ! La destruction progressive de la popula-

tion par ce régime d'exploitation à outrance fut

rapide. «Pauvres gens ! s'exclame le père Vcr-

meersch, comme ils sont dignes de pitié ! >

Par contre, au point de vue du développement

de ce que l'organe officiel de l'Etat appelait le

«Mouvement commerciail », le «rubber System»

eut les conséquences les plus avantageuses.

Voici, pour les huit premières années de ce

siècle, les chiffres de l'exportation du caoutchouc

coPsgolais :
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Année 1901 0,022,733 kilog. 45,183,107 francs.

— 1902 r),350,452 — 41,703,525 —
— 1903 5,917,983 — 47,343,864 —
— 1904 4,830,939 — 43,478,051 —
— 1905 4,861,707 — 43,755,903 —
— 1906 4,848,931 — 48,489,310 —
— 1907 4,656,723 — 43,982,748 —
— 1908 4,559,926 — 30,770,550 —

Lu i)rotliicLioii, pnrlic de qualre-vingl deux ton-

nes, en 1891, année du décret secret, atteignit,

pendant les années du plus grand rendement, en

1901 et 1903, le chiffre énorme de six mille ton-

nes par an.

Le «rubber syslem » restera pour l'I^tat du Con-

go une tare ineffaçable. Du jour de ra})plica-

tion du décret secret de 1891 au lendemain des

divulgations de la commission d'enquête, c'est-

à-dire pendant treize ans, il a transformé quel-

ques-uns des districts à caoutchouc en un véri-

table enfer. Il a engendré la plupart des crimes

qui s'y sont commis et dont on ne connaîtra Ja-

mais le nombre et la gravité. Ce qui le rend

particulièrement odieux, c'est qu'il fonctionnait

sous le couvert de l'humanité ; c'est aussi que

les énormes profils que ses détestables pratiques

procurèrent, avaient, notamment, pour but l'ali-
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menlalion du budget des dépenses de la 'Fonda-

lion de la Couronne >\ véritable débauche de tra-

vaux de tous genres, entrepris en vue du dévelop-

peiueul et de rembellissenient des résidences

rovales.



XXXIX.

LA FONDATION DE LA COURONNE

ET SES GRANDS TRAVAUX.

Le tableau que nous venons de tracer concer-

nant la manière dont étaient exploités les dis-

tricts à caoutchouc du Domaine de l'Etat et des

sociétés concessionnaires, s'applique au Domaine

de ia Couronne, dans les bassins de la Busira et

du lac Léopold II.

Un décret du 23 décembre 1901 avait fait de

ce dernier domaine une fondation, en vue « de la

réalisation de desseins patriotiques formés depuis

de longues années pour la grandeur de la patrie

belge . Dans l'esprit de son fondateur, elle devait

être pourvue de grandes ressources et demeurer

perpétuelle, devenir le pivot de ses combinaisons

financières compliquées, de ses entreprises de



LA FONDATION DE LA COURONNE. ^49

travaux publics, la forteresse où sa fortune gran-

dissante serait mise à l'abri en vue de la réali-

sation de projets grandioses, de plans fabuleux,

de constructions fantastiques, de fantaisies sin-

gulières ou de libéralités privées, dont le sou-

verain du Congo entendait, à son gré, doter gé-

néreusement des institutions ou des personnes

qui lui étaient chères.

Léopold II rêvait depuis longtemps l'exéculion

(le travaux somptuaires dans ses diverses rési-

dences, à Bruxelles, Laekcn, Ostende, Tervueren,

Ardennes, Cicrgnon, au cap Ferrât et à Ralin-

court. Le pouvoir absolu et illimité ainsi que la

fortune que lui avait donné TP^tat du Congo de-

vait lui en faciliter la réalisation.

A })ariir de ce monieiit. le trésor de la Fonda-

tion ne fait plus qu'un avec sa fortune privée.

Il lui transfère tout ce qu'il possède: valeurs.

lal)ieaux, mobilier, bijoux, bibliothèque, etc., etc.

C'est an nom de la (Fondation de la Couronne»

que se font les acquisitions d'immeubles en Bel-

gi(pu> et en France, les amorces des grands tra-

vaux publics, à Bruxelles, Laeken et Ostende,

rédiJicalion de monuments, de tours Japonaises,

(ie restaurants chinois, l'outillage de champs de

courses, l'organisation d'institutions mondiales et
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autres. Toutes ces combinaisons demeurent en-

tom-ées du plus profond mystère. Aussi n'est-ce

pas sans un vif étonnement que le public ap-

prend que la Fondation de la Couronne du Congo

offre à la Belgique, par personnes interposées,

l'arcade du Cinquantenaire qui devait, au début,

coûter six millions de francs et qui en absorbera

le double
;
qu'elle vient d'acquérir, également par

personne interposée, le magnifique domaine du

Cap Ferrât, appelé à se relier au rivage de la

Côte d'azur par un escalier monumental en mar-

bre coûtant deux millions et demi
;
qu'elle s'est

successivement rendue propriétaire, à dater du

27 décembre 1901 — quatre jours après le décret

qui la constituait — de 115 immeubles situés à

Bruxelles et Ostende, d'une valeur globale de 18

millions (1) ; qu'elle étudie la construction à l'en-

trée d'Ixelles, d'un Walhalla de 10 à 12 millions ;

qu'elle a chargé un entrepreneur bruxellois, pour

le prix de 30 millions, de la réédification, sur un

plan grandiose, du château de Laeken
;
qu'elle a

consacré 6 millions à la création, autour de celui-

ci, de larges boulevards
;
qu'Ostende va être doté

(1) M. F. Cattier dans son livre : Etude sur la situa-

tion de VEtat indépendant, publie, pp . 220 à 239, la liste

détaillée des 115 propriétés acquises, à Bruxelles,

Laeken et Ostende, de 1891 à 1905.
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de divers moniimeiils (riiue va.leur de 20 mil-

lions ; enfin que d'autres millions, toujours n

fournir par la dite richissime fondation congo-

laise, sont prêts à subsidier d'autres entreprises

de construction et de travaux publics, do plus en

plus fasiueuses. Les fantaisies ruineuses de Louis

XIV, à Marly et à Versailles, de Louis 1 de Ba-

vière, à Munich et à Ratisbonne, sont dépassées.

Les coloniaux s'alarmaient de voir ainsi dila-

pider en constructions et en fantaisies, les som-

mes considérables provenant de l'exploitation des

forêts congolaises, sommes cfui eussent pu être

plus logiquement consacrées à des travaux ur-

gents et à d'indispensables installations au Congo.

Ces grands travaux eurent néanmoins, en Bel-

gique, leurs admirateurs bénévoles. Nous les ren-

verrons à la biographie de cet empereur Justi-

nien dont l'ingratitude est proverbiale. Elle leur

(lira que la soif de conquête qui l'anima, jointe

à son ardent désir de peupler les capitales de son

empire de constructions immenses, aboutit fina-

lement à une administration fiscale tellement ra-

pace, spoliatrice et insatiable, qu'elle dépassa de

loin tout ce qui était connu et constitua un modèle

difficile à égaler. L'histoire se renouvelle. Les

peuples du Congo ont, eux aussi, pàti de la pas-

sion de leur souverain pour l'art de bâtir.



XL.

TRAVAUX SCIENTIFIQUES.

M;iis si, dans les régions centrales, la récolte

(iii caoutchouc a été la grande préoccupation de

l'administration, il est juste de dire /ju'au delà

de Slanlcyville, quelques officiers et ingénieurs

chargés de missions scientifiques, se signalèrent

par des travaux qui ont apporté à la science de

précieuses contributions. Aux frontières, ils ont

levé la carte du pays en vue de la fixation des

limites définitives ; au Katanga et entre lltimbiri

et iUele. ils ont établi des routes ; le long du

fleuve, en amont de Stauleyville, ils ont construit

un chemin de fer pour obvier à linnavigabilité

du bief.

Eii 1900,1a commission mixte congo-allemande

des capitaines Bastien et Hermann parcourut la

région du lac Kivu, où un litige s'était produit.
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Eu 1901-1902, le comiiiandanl Cabra lil des ob-

servations astronomiques daus les parages du

parallèle de Noki, eu vue d'un arrangement avec

le Portugal. Eu 1902, le commandant Ch. Le-

maire gagna la ligne de faîte Congo-Nil, y fit

des observations astronomiques et explora la par-

lie méridionale du bassin de Bahr-el-Ciazal. En-

fin, l'année suivante, le major Wangermée entre-

prenait une tournée d'inspection le long île la

frontière orientale de TEtat, au nord du Tauj^a-

nika, relative à un vaste projet de défense stra-

tégique que les bureaux de Bruxelles avaient sa-

\ammcnt délibéré.

(>et ensemble de travaux méritoires fut couron-

né i)ar l'achèvement de la construction de la

ligne télégraphique de Léopoldville à Equateur-

ville, due au commandant Mahieu. et par finau-

guraiion du chemin de fer des Stanley-Ealls, de

Slanleyville à Ponthierville, qui eut lieu II' P'"

sc]iteml)re 1906, sous la présidence de M. .Vdam,

sou ingénieur en chef.

Divers essais d'élevage et de domestication

d'animaux sauvages ont été entrepris. L'établis-

sement d"Ai)i, dans l'Uele, où le comm;iU(l;int

Lai)lume a dressé de jeunes éléphanls. a donné

des résullats encoiu'ageanls. Ci'ux qu'a tentés
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nvcc les zèbres du Kalaiiga, le lieiitenanl Nys,

n'ont pas été aussi concluanls. Le professeur

Laurent, de l'Institut de Gembloux, a rempli avec

succès plusieurs missions botaniques. C'est sur

ses plans qu'a été créé, à Eala, dans le district

de l'Equateur, une station agricole expérimentale

comprenant un jardin botanique, un jardin d'es-

sai el une ferme-modèle. Enfin, en vue de com-

battre la maladie qui. dans les dernières années,

s'est propagée de la façon la plus inquiétante, un

laboratoire de bactériologie a été créé, à Léopold-

villc. par le D'' Van Campcnhout, auquel a suc-

cédé le D"" Broden. La mission du D"* Dutton, en-

voyée jusqu'aux Stanley-Falls, pour l'Ecole de mé-

decine de Liverpool, et celle qu'a dirigée, au

Katanga, le T)^ Naeve de Londres, ont apporté les

plus précieuses indications sur l'origine et l'ha-

bitat de la terrilile maladie.

L'ensemble de ces divers travaux de science

et de \Taie colonisation jette une lueur conso-

lante, trop vite éteinte, sur le sombre tableau

que tracent du Congo les discussions de l'épo-

que.
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LE CONGO DEVANT LES PARLEMENTS.

En Angleterre, la «Congo Reform Association»

ne cessait d'entretenir le public des «Congo atro-

cities», dont les courriers d'Afrique lui appor-

taient le sombre tableau. Le Parlement et le gou-

vernement attendaient la publicité du rapport de

la Commission d'enquête congolaise. Le 7 juin

1905 un meeting tenu à Londres et présidé par

sir Harry Johnston, ancien gouverneur de l'U-

ganda, vota une résolution invitant le peuple btd-

ge «à prendre en main, comme une lâche na-

tionale, l'administration de l'Eltat du Congo >. Le

4 août, lord Percy répondant à diverses ques-

tions posées par sir Ch. Dilke, annonça à la

Chambre des Communes que l'Angleterre avait

augmenté, au Congo, ses moyens de surveillance,

par l'envoi de deux nouveaux consuls, à Léopold-

ville et Stanleyville.
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L'Italie avait, à son tour, introduit et discuté,

à son Parlement, la cjueslion du Congo. En 1903,

le gouvernement de Rome avait consenti à trai-

ter avec celui de Bruxelles, en vue de Tenrôlc-

nienl d'officiers italiens pour l'armée congolaise.

Deux ans plus tard, celle-ci en comptait soixan-

le-(|ualre. Se basant sur des déclarations d'Ita-

liens revenus d'Afrique, et plus spécialement sur

le rapport du D"" Baccari chargé d'une mission

officielle par le gouvernement, l? député Santini,

à la séance du 12 juin 1905. dit que les offi-

ciers italiens, au lieu de remplir là-bas des fonc-

tions militaires, étaient chargés de tâches indi-

gnes d'eux, de recouvrer brutalement l'impôt,

d'exercer des fonctions de police, de diriger la

récolte du caoutchouc et demanda que les offi-

ciers italiens, au service de l'Etat fussent raj^pe-

lés immédiatement. Le Parlement décida de sus-

pendre, jusqu'à nouvel ordre, tout nouveau dé-

]nirl d'officiers en service actif. Il ne devait

pas larder à interdire tout nouvel engagement.

Aux Elals-LTnis, l'agitation naquit au sein des

sociétés de missionnaires. Au mois de mars 1901.

u!:e députalion de la Baptist Union saisit le

gouvernement de M. Roosevelt de plaintes contre

l'administration de l'Etat Indépendant. Le roi-
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souverain s'en inqpiiéta et demanda directement à

la presse américaine de le défendre. Au mois

d'avril, les missions américaines représentées au

Congo s'adressèrent au Congrès de Washington,

par l'intermédiaire du sén;ileiir Morgan. Puis, ce

fut le tour de l'Eglise méthodiste. La «Congo

Rcform Association» d'Angleterre fonda une suc-

cursale aux Etats-Unis ; M. Morel fut reçu par le

président et par M. Hay, minisire des affaires

étrangères. L'Etat du Congo jugea nécessaire

d'agir énergiquement cl un coinilé de défense fut

confié à la savante slralégie d'un certain colonel

KowaLsky, qui vinl h Bruxelles, et auquel le roi

confia le soin de plaider sa cause^ en Amérique.

«Cher colonel, lui écrivit-il, le 4 octobre 1904, le

gouvernement de l'Etal Indépendant se confie à

vous pour éclairer les lioniiues d'Etat el les hom-

mes politiques des Etats-Unis, sur les véritables

juotifs de la campagne de dénigrement, pour leur

démontrer l'inanité des accusations formulées et

pour leur apprendre toute la vérité». Six mois

pins tard, M. Whiteley nommé consul général

du Congo, à Baltimore, combina ses efforts avec

ceux du colonel. Quelques Belges leurs furent

adjoints.

En Belgique, au commencement du mois de
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mars 1005, la (jueslion du Congo fil les frais

(J'ujie nouvelle inlerpellalion émanant de MM.

Bertrand et Vanderveldc. En présence de 1 aug-

menlalion constante de la dette publique de

l'Elal, de ses engagemenls dans les affaires de

Chine, de ses achats d'immeubles en France et en

Belgique, de ses travaux sompluaires, le gouver-

nement fut f[ueslionné sur les responsabilités

(jui pouvaient incomber à la Belgicpie p;ir suite

de la situation rinancièrc de Tl-llat Indépendant .

Kn quelques phrases patriotiques, le comte de

Smet de Naeyer, rassura les interi)ellateurs et

M. de Favereau, sortant de sa réserve habituelle.

crut de son devoir de prendre la défense d'un

gouvernement ami : Cest de tous côtés, même

du Nouveau Monde que viennent les accusations,

a dit M. Vandei*velde. Je lui réponds que c'est

de tous côtés aussi que s'élèvent les protesta-

tions, au nom de la vérité et de la justice et

ces protestations émanent de personnes ayant

vécu au Congo >. Des deux côtés de la barre,

les orateurs invoquaient donc la vérité et la jus-

tice. Malheureusement pour les protestations offi-

cielles, quinze jours plus tard tlébar([uaieiit. à

Anvers, les trois membres de la Commission d'en-

quête.
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Le 9 mars suivant, M. Vandcrvclde fil un re-

(our offensif à propos du butlget de la guerre.

L'iioijorablc député demanda au uiinislre, des

explications sur le cas des nombreux officiers

mis à la disposition du roi, pour des missions

de tout genre, à l'étranger. Plusieurs d'entre eux,

au Congo, étaient accusés de faits graves. Très

documeidé, il cila di's fails (pii ne furent pas

coidestés, donna lecture (h' docunients dont Tau-

Ihenlicité ne fut pas niée. .M. Woeste lui répon-

dit: Sous réserve des abus qui peuvent se com-

mettre partout, dit-il, je tiens que ce ([ui se

])ratique au Congo ne peut être critiqué . Ht il

engagea .son adversaire à ne pas réduire cette

grande question du Congo à une ((uestion de bouti-

que ) . MM. Bertrand et De'porte ayant déposé une

proposition réduisant le crédit porté à l'article

10 du budget de la guerre et tendant à empê-

cher l'Etat du Congo à recruter ses officiers en

Belgique, le ministre de la guerre déclara /{ue la

jusiicc congolaise n'avait jamais condamné au-

cun officier belge et il rendit hommage à tous

ceux (pii étaient ou qui avaient été en Afrique.

Cette concUision amena aussitôt M. Vandervelde

à examiner en détail et à Taide de documenis

authentiques, le rôle que TEtat du Congo faisait



260 l'enquête.

jouer aux officiers que le gouvernement belge

niellait à sa disposition, soit dans la récolte de

rivoire et du caoutchouc, soit dans les levées

d'homme. Et il stigmatisa le système des primes

qu'ils gagnaient, « non pour compléter leur édu-

cation militaire, mais pour participer à l'exploi-

talion des indigènes».



XLII.

LE BUREAU DE LA PRESSE.

Ces discussions parlementaires projetèrent une

subite clarté sur une institution occulte de l'Etat

du Congo, sur laquelle il n'y a pas lieu de trop

insister, mais qu'il faut toutefois rappeler, car

elle a joué dans rhisloire politique coloniale de

cette époque, un rôle aussi considérable que né-

faste. '< Si le ^Bureau delà presse existe, s'est écrié

un jour, à la Chambre, M. Paul Janson, s'il est

soudoyé par l'or du Congo^ c^est une institu-

tion malsaine et pestilentielle!

»

Grâce à l'importance et au nombre des jour-

naux affiliés, il formait l'opinion publique et

exerçait une influence sur les représentants des

divers partis. Longtemps, il fonctionna dans le

secret le plus absolu. Tout au plus pouvait -on

pressentir sou existence. Il avait des allures mys-
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térieuses de ccrlaines insUlutioiis de l'ancienne

Venise, aux plus manvais jours de sa décadence.

II fui inslallé vers H)()2 ou 1901}. Au début, son

rôle piùncipal lui de documenter les correspon-

<lants des journaux étrangers. De cette époque

date l'éclosion dune liltérature coloniale spé-

ciale. Ainsi, c'est à lui (jue l'on doit ces voya-

geiu's iniparîiaux , ces économistes éminents>',

ces jurisconsultes faisant autorité
,
que le bu-

reau de la ])resse révéla à la science, dont la

célébrité fui, dailleurs. éphémère et qui. tour à

tour el dans loutes les langues. i)ublièrent des

élcges bien senlis de ladministration congolaise.

Les attaques conire l'Etat Indépendant partant

(l'Angleterre et d'Allemagne comme d'Italie et

des Etals-Tnis. le Bureau de la presse fut amené

à c réer des succursales à l'étranger et à former

un personnel spécial, sur Forganisation, la rétri-

inilion et les agissements duquel diverses indis-

crétions ont fait la lumière. Le Neiv-York Ame-

rican publia toute uni^ série de documents relatifs

aux opérations du colonel Kowalskj' et le Pa-

triote fil connaître la composition et le fonction-

nement d'un Comité pour la représentation des

intérêts coloniaux en Afrique % dont le siège était

à Francfort et dont les membres étaient des con-
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suis (le liolgiqiio. Le joiiriinl dévoila le dôtail

(In l)U(ls>"ol de celle filiale allemande : elle avail

im aiiiele pour frais (ragilalioii . Le colonel

Kowalsky fournil à ce chapitre la noie joyeuse.

Son rôle esl défini dans u\\ docuineid édifiaid.

Diverses lellres, conçues dans un slyie aniéri-

eaiii des plus savoureux, olahlissent la confiance

absolue que le souverain du Congo avait mise

dans ce personnage, donl les services cofdèrent

Finalement gros à la P\)iulalion de la Couronne.

Mais quelle démoralisalion 1 .\ la Chambre, M.

Vandervekle signalant le fait dun journal touché

par les générosités de ce Bureau néfaste, .s'écria :

Ce (uril importe de signaler surtout, ce n'est pa.s

ianl l'altitude de ce journal: c'est celle d'un

gouvernement ({ui a recours à de pareils juoyens.

]\)\\y ma pari, j'ai moins <le colère contre le cor-

rompu (lue contre le corrupteur >.



XLIII.

LE RAPPORT DE LA COMMISSION

D'ENQUÊTE.

Enfin au début du mois de novembre 1905,

parut !e rapport de la commission d'enquête.

MM. Jansscns, président, Nisco et Schumacher,

mejnbrcs. Denyn et (Irégoire, secrétaires, étaient

arrivés, à Borna, le 5 octobre 1904. Après un

séjour de dix-huit jours dans la capitale de l'Etat,

ils prirent le train de Matadi pour Léopoldville.

La mission séjourna six jours au Pool, puis s'em-

barqua pour le haut fleuve. Elle visita un dis-

trict du Domaine de la Couronne, celui du lac

Tumba, les stations d'Equateurville et de Co-

quilhat. Quittant les bords du fleuve, à Lulonga.

elle pénétra dans la concession de l'Abir. Stan-

leyville fut le point terminus de son vo^'age.
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Le 20 février, elle était de retour, à Borna, et, le

13 mars, à Anvers.

Elle avait interrogé des agents de l'Etat, des

missionnaires, des factoriens et des chefs indi-

gènes et recueilli de nombreux témoignages. Par-

mi les dépositions les plus accablantes pour l'Etal

furent celles des missionnaires anglais, aniéri-

caius et suédois, notauiment celles des Rév.

Grenfell, Scrivencr, llarris, Stannard, Padfield,

Weeks. Leurs déposilions ne sont pas annexées

au rapport imprimé, mais elles ont été publiées

par les soins de M. Ed. Morel, en Angleterre,

de M. Pierre Mille, en Erance.

Près de huit mois s'étaient écoulés depuis son

retour. On savait que ses travaux avaient été con-

duils suivant des principes irréprochables, que

ses investigations avaient été aussi complètes que

le permettaient le temps et les moyens dont elle

avait disposé. Cependant, on ignorait quel pou-

vait être son sentiment, dans quel plateau de

la balance elle allait jjcter le poids de son auto-

rilé, si elle conclurait au maintien du système

ou à sa réforme. Au surplus, rien, ni dans l'at-

titude, ni dans les actes de FEtat ne laissait es-

pérer qu'il allait modifier l'orientation de sa poli-

tique. Le rapport fut signé le 30 octobre et inséré
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(iiu'l(|iu's jours ai)rès an linUctin oj/icicl. Il y

avjiil ciiui à six mois (juc M. Jansseiis, !e pré-

sitlenl (II' la (loinniissioii. y ti-availlail. Il n'csl

pas douleux que si. au lieu dun raj^porl. l liono-

rahlc avocat général avait pu prononcer un ré-

quisitoire, il y aurait mis de temps. Il produi-

sit une sensation considéraljle. Ce fui. on quel-

que sorte, une brusque décantation de tous les

plaidoyers pour le régime congolais, qui avaient

faussé l'opinion.

Il était de règle, sous lancien régime, de ne

traiter des institutions congolaises qu'avec la plus

diplomatique prudence, les ménagements les plus

délicats. Lorsqu'on avait à émettre quelque timi-

de critique, on F entourait de force salutations et

compliments. On commençait toujours par «ren-

dre hommage » à la grandeur de l'œuvre, au

caractère de ses artisans, aux extraordinaires

résultats obtenus, etc. La Commission d'enquête

ne pouvait rompre avec un usage aussi enraciné.

Elle devait, elle aussi, rendre hommage. Elle

déclara donc, dans les premières lignes de son

rapport, que le sentiment qu'elle éprouvait «te-

nait de l'énierveillement »
; mais elle ajoutait avec

finesse « que ce spectacle impressionnant ne lui

avait pas fait oublier T objet spécial de sa mis-
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sion>. On le vit bien aux pages suivanlcs. Se

limitant strictement aux intérêts des populations

indigènes, le rapport mit à nu les vices du régi-

me des impositions en travail et en nature ; \c

caractère excessif de certaines exigences ; les

conséquences de l'emploi abusif des expéditions

militaires ; le fait que des sociétés concession-

naires percevaient Fimpôt en travail ou en na-

ture, en recourant, elles aussi, à la contrainte
;

la situation malheureuse des enfants dits «re-

cueillis» ; le fait que beaucoup de travailleurs

étaient «engagés» contre leur gré; les inconvé-

nients d'une trop grande centralisation judiciai-

re, etc.

Le rapport était une œuvre sincère et coura-

geuse. Il apportait à tous ceux qui avaient com-

battu le < rubber System » le concours d'un témoi-

gnage de premier ordre. Il consitituait un tableau

d'ensemble montrant qu'aucune partie de Tédi-

fice congolais n'était sans lézarde, et donnait le

sentiment que, seule, une rénovation complète

pouvait sauver la grande entreprise coloniale.

En môme temps qu'était publié le rapport, on

apprenait que l'Etat n'allait pas immédiatement

obéir aux suggestions des magistrats enquêteurs.

Bien que sa procédure législative n'eût jamais
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connu de lenteur, il entendait, lorsqu'il s'agissait

de réformes, n'agir qu'avec infiniment de discré-

tion et de mesure. Un décret du roi-souverain

institua donc une commission de quatorze mem-

])rcs, dite : Commission d'examen ». chargée d'étu-

dier les conclusions du rapport, de formuler des

propositions et de rechercher les moyens prati-

ques de les réaliser. Composée de fonctionnaires,

de collaborateurs et d'admirateurs de l'Etat, elle

était présidée par M. van Maldeghem, j)résident

de chambre à la com' de cassation.
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LES LIVRES DE M. CATTIEE, ET DU PÈRE

VERMEERSCH.

Les travaux de celle Commission n'étaient pas

publics: rien n'en transpira. L'émotion causée

par la publication du rapport s'éteignait. On sa-

vait que le souverain était hostile h toute inno-

valion essentielle. L'effort de la Commission d'on-

quête risquait donc de ne pas produire les résul-

lats qn'en attendaient les partisans des réformes,

lorsqu'cn février 1906, M. Félicien Cattier, qui

enseignait le droit colonial à TUniversité de Bru-

xelles, publia son « Etude sur la situation de lE-

laf Indépendant du Congo . S'appuyant princi-

palement sur le rapport de la Commission d'en-

([ucte. il exposait, sous une forme méthodique et

doctrinale, sans aucun ménagement, tous les vi-
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ces el toutes les tares du régime congolais et

mou trait que les abus, si souvent signalés, n'é-

taient pas des abus individuels, mais tenaient

au système même. 11 abordait toutes les questions

diiilcrèt générai concernant la colonie : régime

loiicier. liberté commerciale, concession, main-

(rduivre. force publique, justice, finance et ad-

niinislralion. Il publiait une série de documents

nionii-anl (juc l'Etat Indépendant, tandis qu'il

j)ressurait les indigènes en Afrique, se livrait à

déiiormes dépenses, de pure fantaisie, en Euro-

j)e, sous le couvert du Domaine de la Couronne.

Il i)roi)osait des réformes précises, soutenait que

l'annexion à la Belgique était la seule issue hono-

rable. Ce courageux ouvrage eut un grand reten-

tissement.

Deux mois après, en avril 1906, le R. P. Yer-

meersch, de la Compagnie de Jésus, publiait sa

< Question congolaise > et, à son tour, formulait

contre le régime congolais un ensemble de criti-

ques serrées, concluait à des réformes radicales

et à lannexion du Congo à la Belgique. Il mon-

trait c[ue la liberté commerciale avait été abolie

en faii, l'Etat ayant monoi)olisé à son profit ou

au profit de sociétés concessionnaires tous les

produits commerçables. Il sapait la théorie des
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terres vacantes, qui, au point de vue jiiri(li(iiie,

était la clé de voûte du régime congolais. Les

avocats de V¥Aa{ Indépendant refusaient aux

nègres tout droit sur les terres en triche. Le 11.

P.Vermeersch, avec une logicpie rigoiu'euse, mon-

tra qu'ils ne pouvaient être })rivés de la jouissance

de leur sol héréditaire, pour te seul motil' ([u'ils

n\'i\ épuisaient pas l'utilité, que la vacance des

terres ne devait pas se présumer.

Le livre du R. P. Vermeersch, après celui de

M Cattier, acheva d'édifier l'opinion. 11 devenait

certain que la réforme du Congo nécessiterait des

mesures que l'Etat Indépendant ne se résoudrait

jamais à prendre.



XLV.

L'INTERPELLATION VANDERVELDE ET

L'ORDRE DU JOUR BEERNAERT.

Le Parlement ne pouvait demeurer indifférent

à Iii sombre situation révélée pur le rapport de

la (Commission, par les li\Tes de MM. Cattier

et Vermeersch. Une interpellation s'imposait. Ce

fut encore M. Vandervelde qui l'introduisit, le 20

février 1906. Elle retint la Chambre jiendant

cinq séances. La vérité à laquelle chacun s'adres-

sait, parfois avec une apparente confiance, s'était

enfin dégagée. Le « rubber System» était mis à

nu dans toute sa laideur, avec ses désastreuses

conséquences. Les circulaires administratives

étalent sorties des dossiers, pour en dire le mé-

canisme, le fonctionnement et 1" inhumanité. ^L

Vandervelde en donna lecture et exposa en un
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discours émouvant, écoulé avec attention par la

Chambre entière, la situation faite aux inaltieu-

reuses populations du Congo, par la politique de

l'Etat Indépendant. Il passa successivement en

revue le sysitcme du régime foncier et celui du

travail forcé. Il lut des extraits des Annales de

Notre-Dame du Sacré-Cœur et du Mouvement des

missions de Scheut, où les missionnaires catho-

liques, écœurés, libéraient leur conscience et dé-

claraient ouvertement la guerre à l'Etat, recon-

naissant en toute sincérité «que celui-ci n'avait

pas été noirci par les étrangers anglais, améri-

cains et italiens». Il lut des résolutions d'une

assemblée de missionnaires protestants anglais,

améi'icains, allemands, suédois, norvégiens et da-

nois, tenue à Léopoldville, le 11 janvier 1906,

et où ceux-ci renouvelaient «leur solennelle pro-

testation contre le terrible état de choses existant

dans l'Etat Indépen.dant »

.

Devant ce réquisitoire, les membres du gouver-

nement belge se dérobèrent. M. de Smet de

Naeyer se borna à reprocher à MM. Vandervelde

et Lorand de ne pas avoir suffisamment rendu

hommage à la beauté de l'œuvre royale. 11 per-

sista à dire que les abus signalés étaient indivi-

duels, ne dérivaient pas d'un système. M. Woeste
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alla jusqu'à défendre le régime foncier, l'impôt

en travail et osa conclure par ces mots: «Je dis

à tous ceux dont le dévouement est acquis à

l'œuvre civilisatrice du Congo : laissez passer le

flot des ca loin nies et des accusations injustes,

elles retomberont sur la tète de ceux j^jui les for-

mulent ».

La gauche modérée, qui jusqu'ici, s'était pres-

que désintéressée de la question, déclara par Tor-

gane de M. Masson, que le voile était déchiré et

que la lumière était faite. Il est donc établiv

dit-il, que des erreurs graves ont été commises

dans l'administration du Congo ; qu'il n'y a pas

eu que des excès et des abus personnels, mais

des fautes dans certaines institutions fondamen-

tales, dans le régime foncier, dans F application

de la liberté commerciale, dans les impôts et leur

perception». M. Paul Hymans appuya la motion.

Un ordre du jour déposé par M. Beernaerl rap-

pelant l'Acte de Berlin et évoquant les conclu-

sions de la Commission d'enquête, exprima sa

confiance dans la Commission des réformes et

passa à l'ordre du jour en décidant « de procéder

sans retard à Vexamen du projet de loi du 7

août 1901, sur le gouvernement des possessions

coloniales de la Belgique . Il fut adopté. Le gou-
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vernemenl s'cUiil empressé de racce|)ler, parce

qu'il scnlail (jue la Chambre s'y sérail ral-

liée inalgi'é lui et même coulre lui. Taclicpie

imprudente, car les ministres feignaient d'ou-

blier que le 23 juin 1901, au lendemain de

la proposition d'annexion immédiate déposée

par M. Beernaert, le roi-souverain avait adressé

au gouvernement belge une Note irerbale»

où il disait: «Lorsque le développement de l'Etat

sera arrivé au point où la transmission de

ses pouvoirs à la Belgicpie constituera pour le

pays un avantage certain, l'Etat Indépendant se-

ra /epremiVr à en avertir patriotiquement la Bel-

gique». L'intention royale était nettement expri-

mée : le souverain ne voulait plus qu'on lui par-

lai de la reprise. Et voici que sans attendre la

notification promise, les représentants du pays

manifestent, les premiers^ leur désir d'en finir

avec l'Etat du Congo el, dans ce but, réclament

« ^ans retard'^ l'examen de la charte coloniale,

préliminaire du projet sd'ennexion. Le Parlement

manquait de confiance 'dans les vues patriotiques

du fondateur. Il voulait devancer ses intentions.

Et le cabinet s'était incliné !

Léopold II en fut irrité.

Dès lors, les événements se précipitent et la

crise éclate.
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XLVI.

LA LETTRE ROYALE DU 3 JUIN 1906 ET LE

CODICILLE DU TESTAMENT.

Les incessant6S attaques des rcformistes anglais

qui, depuis plusieurs années, tenaient en haleine

les deux Chambres du Parlement britannique ; le

rapport du consul Casement et celui des magis-

trats enquêteurs envoyés au Congo par le roi -sou-

verain lui-même ; les *[Jublications sensationnel-

les belges et étrangères de MM. Cattier, Ver-

meersch, Morel, Pierre 'Mille, Challaye et Marc

Twain ; la campagne de presse poursuivie surtout

par le Patriote^ la Gazette^ le Peuple^ la Flandre

Libérale et la Dernière Heure ; la discussion des

interpellations Vandervelde et Lorand ; linale-

meni l'ordre du jour Beernaert, voté le 2 mars

1906 et auquel le cabinet s'était vu dans l'impé-
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rieuse obligation de se rallier :"n extremis, tout

concourait à créer au souverain du Congo une

siluation qui devenait chaque jour pour lui plus

difficile et plus périlleuse. La décision inatten-

due de la Chambre de liorter sans retard à son

ordre du jour l'examen du projet de charte colo-

niale, ne fit 'qu'augmenter son iri'itation. La vé-

rité était, en effet, que ce projet n'avait été mis

en avant, en 1901, que pour embarrasser et éner-

ver toute velléité nouvelle de la Belgique de re-

prendre l'administration congolaise et depuis

lors il demeurait dans les cartons, où M. de Smet

de Nayer le laissait dormir paternellement.

Ce n'était plus, depuis longtemps, un secret

pour personne que le souverain du Congo ne vou-

lait pas de l'annexion, bien moins encore en

190G qu'en 1895 et en 1901. Il avait déjà, à cet

égard, fait connaître ses intentions formelles dans

sa -Note verbale 'du 23 juin 1901, adressée au

gouvernement bt-lge. Puisqu'on feignait de ne

pas l'avoir compris, il se voyait dans l'obligation

de redire plus haut et plus net sa décision bien

arrêtée. Le dépôt du rapport, qu'au nom de la

Commission d'examen, lui remit M. le président

Van. Maldeghem et les quelques réformes qui

allaient s'en suivre, lui en fournirent l'occasion.
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Pour la première fois, depuis sa Icllre du 5 août

1889, à M. Beernaert, alors sou chef de cabinet,

Léopold II allait, en tant icpie souverain du Congo,

élever la voix en une circonstance solennelle.

Il u'est pas douteux qu'il dut hésiter un instant

sur la forme qu'il donnerait à sa communication.

Il ne pouvait l'adresser, par voie de proclama-

tion, à son peuple noir, puisque celui-ci était

dans rimpossibililé de l'entendre. Monarque abso-

lu, il n'avait pas de parlement auquel il put lire

un discours du trône. Ecrire une lettre à son

ministre était chose tout aussi impossible, puis-

quU n'en avait plus depuis cinq aiis. 11 y avait

son gouverneur général, le baron Wahis, qui ve-

nait précisément de rentrer du Congo... Il pré-

féi'a faire connaître ses volontés sous la forme

(riaslruclions adressées à ses isecrétaires, MM.
Droognians, de Cuvelier et Liebreclits. Aucun

décret n'a, mieux que cette lettre du 3 juin 1906,

servi la cause des peuples du Congo. En dépit de

son génie diplomatique, Léopold II ne s'est pas

douté un seul instant, en signant, sous J'empire

de la mauvaise humeur, ce document altier, qu'il

y déposait le germe dont, deux ans plus tard,

allait sortir le vote de cette annexion dont il ne

voulait à aucun prix. L'importation du caout-
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choiic, atteignit en cette année, le chiffre le plus

élevé de tous ceux qui avaient été enregistrés :

quarante-huit millions de francs.

Répondant, tout d'abord, aux préoccupations

humaiiitaires du moment, le Roi commence par

recommander en une courte phrase, à ses secré-

taires, de ne ': rien négliger pour améliorer le

sort des indigènes . Sai^imyant sur les rapports

du gouverneur général Wahis. il est heureux,

dii-il. d'y trouver l'assurance que les indigènes

soumis à l'actioa directe de l'Rtat, sont traités

avec équité: — ce qui réfute tout net les affir-

mations contraires produites depuis tant d'an-

nées, en même temps que certaines dépositions

actées et contrôlées par la Commission d'enquête.

Puis, il exprime ses remerciements à la Belgique

qui a bien voulu l'aider de ses tieniers, (dans

quelque mesure »
; mais il ajoute aussitôt que le

Congo est son œuvre personnelle
;
que toutes les

charges comme toutes les responsabilités lui ont

été laissées ; que « ses droits sont sans jiartage >
;

qu'ils sont le produit de ses peines et de ses dé-

penses.

Il poursuit en célébrant les grantls travaux

publics qui ont été amorcés, tant au Congo

qu'en Belgique, et se continuent aux frais de
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l'Etat ; il vanle plus spécialement le musée de

Terviieren, « rérection de l'Ecole mondiale et de

ses dépendances, dont la première pierre fui

posée au milieu de nombreux applaudissements»

et il recommande enfin les chemins de fer vers

les mines tlu Katanga, l'amorce du grand Trans-

saharien et le chemin de fer vers le Nil . Le

paragraphe concernant la question de la reprise,

mérite une attention toute particulière. «Certai-

nes personnes bien intentionnées, dit le royal

écrivain, cherchent à hâter l'annexion' . Il essaie

de les en dissuader. «On ne voit guère, dit-il.

ce que le Congo aurail à gagner actuellement à être

mis sous des institutions belges, même spéciales».

Puis se tournant vers certaines personnes selon

lui, mal intentionnées, il continue: <Les adver-

saires du Congo poussent à une annexion immé-

diate. Ces personnes espèrent sans doute qu'un

changement actuel de régime ferait chavirer

l'œuvre en cours de progrès et leur permettrait

de recueillir de riches épaves», (sic) . Quels pou-

vaient être ces chasseurs de grève aussi dure-

ment traités ? La lettre royale ne le dit pas, mais

il est facile de le deviner. Ce sont ces mêmes com-

merçants réformistes de la première heure, ces

mêmes défenseurs du commerce libre que, dans
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son Afrique Nouvelle, le baron Descamps, minis-

tre dl^lat congolais, signale comme aspirant, au

jour où le Congo deviendra ' terre de rafle pure

et simple et sa vie pul)li(|ue une anarchie tem-

pérée par riiumanité mercantile .

La déclaration finale de la lettre est formulée

comme suit : « Je me considère comme morale-

ment engagé à avertir le pays lorsque, sans rien

préjuger, j'estimerai que le moment pour exami-

fier la question de Vannexion approche et devient

favorable. Je n"ai rien à dire présentement.» Le

Parlement, déjà prévenu, en 1901, après le dé-

pôt de la proposition Beernaert, est avisé, iine

seconde fois, en 1906, après le vote de l'ordre

(lu jour Beernaert, de ce qu'il est inutile d'in-

sister sur ce point. Qu'il sache bien que l'an-

nexion ne pourra être examinée par lui que lors-

qu'il sera invité à le faire par le roi lui-même.

Or, le roi n'a rien à dire ' présentement y>

.

Quel changement depuis le jour oii le même
royal écrivain disait au même homme d'Etat,

alors son premier ministre: «Jusqu'au four de

met mort, je continuerai à diriger et à soutenir

notre œuvre africaine; mais si, sans attendre ce

terme, il convenait au pays de contracter des

liens plus étroits avec mes possessions du Congo^
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je n'hésiterais pas à les nictlrc à sa disposil-an.

Je serais heureux^ de mon vivant^ de l'en voir

en pleine jouissance .

L'invitation au silence et à la soumission, libel-

lée dans la lettre royale et adressée au Parle-

ment belge sur un ton inaccoutumé, surprit et

froissa profondément le monde politicpie. VAlc

avait d'autant moins de chance d'être acceptée

par les représentants de la nation, que la lettre

apportait, en outre, au testament royal du 2 août

1889. des additions inattendues, modifiant de

fond en comble, dans leur essence, les droits de

la Belgique. 11 y était, en effet, annexé le codicille

suivant :

« Pénétré des idées qui ont précidé à la fondation de

l'Etat indépendant du Congo et inspiré l'Acte de Berlin,

je tiens à préciser, dans l'intérêt du but national que je

poursuis, les volontés exprimées dans mon testament.

« En prenant possession de la souveraineté du Congo

avec tous les biens, droits et avantages attachés à cette

souveraineté, mon légataire assumera, comme il est juste

et nécessaire, l'obligation de resi)ecter tous les engage-

ments de ri']tat vis à-vis des tiers et de respecter de

mèm.e tous les actes par lesquels j'aurai pourvu à l'at-

tribution de terres aux indigènes, à la dotation d'œuvres

philanthropiques ou religieuses, à la fondation du do-
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maille de la Couronne à l'établissement du domaine na-

tional, ainsi qu'à l'obligation de ne diminuer par aueune

mesure l'intégrité des revenus de ces diverses institu-

tions, sans leui- assurer en même temjjs une compensa-

tion équivalente. .Je considère l'observation de ces pres-

eriptions comme essentielle pour assurer à la souverai-

neté au Congo les ressources et la force indisj^ensable à

l'accomplissement de sa tâche. »

.\v lit'iis à i)i\'ciscr les volontés exprimées dans

incri (eslamenl . SenU-nienl au lieu de prcciscr.

!e royal îeslaieur modifie puistfuil sulislilue à

soii legs pur el simple, un legs avee des eliarges :

il imj)osc à TEtal belge, Vobliriation de rcspcc-

icr , entre antres, deux institutions l'ondées par

lui postérieurement au lestamenl de 1<S(S9, la

I-'oiidalion de la Couronne et le Domaine Xalio-

nal.

[.a Fondalion de la Ojuronne était une sorte

(II' (lédouhleme'd de la personnalité du roi-sou-

verain. r^Ile avait pour l)id dassurer, même après

sa mort, l'exécution de ses projets et de ses fan-

taisies. C-cpcndant, les documents qui la régis-

saient étant demeurés occultes, on n'en percevait

pas encore complètement, en juin 1906, Tim-

l)orlar.ce, pas plus daillenrs qu'on ne [)0uvait

constater nettement coml:)Len elle était contraire

à tons les principes de droit moderne.
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Le Domaine National était aussi une véritable

l'ondalion aft'irnianl à nouveau la thèse de Ja

donianialité. 11 était adniinislré par un conseil

de six membres, dont la moitié se recrutaient

par voie de cooptation. Ils géraient les terres et

mines, versaient le revenu net dans les caisses

de l'P^tat jusqu'à concurrence des dépenses ordi-

naires du budget non couvertes par (fautres res-

sources de l'Etat et employaient éventuellement

le surplus, à des destinations diverses et bizar-

res, telles que : subsides pour la création d'une

marine coloniale belge et {)()ur la création d'un

matériel d'artillerie pouvant servir à la défense

eo'o.iiale. Il s'étendait sur un quart environ d'j ter-

ritoire du Congo ; ses recettes devaient s'élever à

peu près à la moitié du total des recettes ordinai-

res. Confier ce domaine et celui de la ("ouronne

et leurs recettes à une administration presque

indéiKMulante, c'était, a})rès tout, lui livrer une

des clés de la souveraineté. Une telle oljligation

allait entraver toute réforme du régime existant,

surtout empêcher la libération des natifs et Téta-

hli'^sement de la liberté commerciale, (|u"on ne

cessait de réclamer en R,elgi([ue et en Angleterre

et (jui ap})araissaient de plus en plus, comme

le poiid daboulissement des événements.
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V .Ini la conscience, écrit le roi à ses secrétaii;es

i\uv par les grandes fondations que jai faites

au C.oiigo. celles du Domaine de Tl-^tat et celle

du Domaine de la Couronne, jai rendu le ])lus

signalé service à ce pays et ultérieurement à la

Belgique lorsqu'elle succédera à la souveraineté

congolaise .

Et dans son codici'le. il ajoute ; mon légataire

assurera... l'obligation de respecter... lous les

acles par lesquels j'aurai pourvu... à la fonda-

tion du Domaine de la Couronne et à rétablis-

sement du Domaine National .

En mettant ces conditions nouvelles à la ces-

sion par traité du Congo à la Belgique, le sou-

verain croyait assurer la perpétuité de ces insti-

tutions autonomes, les soustraire à lempire des

lois belges, eidever. {\u même coup, à la future

administration beîge. la gestion dune partie con-

sidéj'able du territoire et des ressources du Con-

go.

La Belgicpie allait-elle consentir à prendre de

tels engagements ? .\llait-elle sérieusement ad-

jnettre, sans discussion, que la création de ces

deux fondations était, comme l'affirmait le roi,

les services les plus signalés qu'il eût rendus au

Congo et à la Belgique? Allait-elle abdiquer son

droit d'administi'er elle-même tout le territoire
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de la colonie, d'en diriger l'exploitation, d'y in-

troduire les réformes jugées par elle nécessaires,

de régler l'emploi de ses ressources ? Allait-on,

après l'annexion, voir se dresser en face de l'au-

lorité belge, l'autorité des comités royaux, inamo-

vibles, dirigeant la Fondation de la Couronne et

le Domaine National ?

Les membres du cabinet belge ne furent

pas les moins stui)éfaits devant les documents

du 3 juin. «Au dernier tournant de la roule,

écrit M. Vanden Heuvel, ministre de la jus-

tice du cabinet de Smet, le roi embarrassa sin-

gulièrement lui-même le succès de son œuvre,

par le ton impérieux de son langage, par un

désir excessif de conserver à sa disposition d'im-

pcrlantes rp^ssources pour les travaux qu'il pro-

jetait, enfin par une méfiance extrême à l'égard

des pouvoirs publics».

La lettre royale et le nouveau testament failli-

rent même provoquer une crise ministérielle. ; Le

ministère protesta immédiatement, écrit le même
auteur. 11 ne pouvait rester aux affaires si l'obli-

gation dont parlail le codicille était une obliga-

tion dans le sens littéral du mot . Mais le roi

a toujours exercé un irrésistible ascendant sur

son entourage immédiat : l'incident demeura mo-

mentanément sans suite.
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LES REFORMES.

Les deux fondations semblent avoir été la ran-

çon des quelques décrets de réformes que le Biil-

leiin Officiel publia en même temps que la lettre

royale et le codicille y annexé.

La Commission d'examen créée, le 31 octobre

1905, à la suite du rapport de la Commission

d'enquête, avait discuté pendant de longs mois.

Elle avait déposé un rapport qui est demeuré

secret. Des réformes furent décrétées le 3 juin

1906. Elles reconnaissaient aux indigènes un droit

d'occupation sur les terres qu'ils cultivaient ou

exploitaient et autorisaient l'administration à at-

tribuer aux villages, dans des buts de culture,

des terres plus étendues. Le régime des imposi-

tions indigènes était amélioré. Les chefferies

étaient réorganisées. Les opérations de police et
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les opérations militaires étaient réglementées.

Mais la reforme fondamentale, — celle qui, seule,

pouvait relever le sort des indigènes, était es-

quivée. On ne restituait pas aux populations le

droit de récolter librement les produits naturels

du sol dépendant de leurs villages. La ttiéorie

des terres vacantes était maintenue dans toute sa

rigueur et avec toutes ses conséquences, — y

compris l'arrêt du développement économique

des populations noires et l'absence de liberté

commerciale.

Les réformes décrétées étaient donc insuffisan-

tes. Elles extirpaient quelques abus trop criants,

mais visaient à conserver les bases du régime.

Elles les consolidaient même. Un rapport des

secrétaires-généraux, portant la même date que

les décrets et publié en même temps que ceux-ci.

n'en faisait pas mystère. Il déclarait que l'exis-

tence de l'Etat était intimement liée à l'existence

de .son domaine. On semblait donc plus loin que

jamais d'un retour au régime de la libre disposi-

tion par les indigènes des produits de leur sol et

du rétablissement de la liberté commerciale.
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LA CONSTRUCTION DES VOIES FERRÉES.

Un décret daté également du o juin 1908, créait

des obligations de la dette publique à concurren-

ce d'un capital nominal de 150 millions de francs

4 p. c. Le produit en devait être affecte au dé-

veloppement des voies de communication. Le dé-

cret cite, en première ligne, le chemin de fer du

bas Congo au Katanga, celui fie Lado à la fron-

tière de l'Etat — c'est-à-dire de Tenclave — et

le tronçon destiné à l'amorce du Transsaha-

rien . Ainsi les rêves grandioses, les projets de

travaux fantastiques continuent malgré lout à

peser sur la direction des affaires de ll^tnl.

Fùi dépit des désastres, des mésaventures, des

(iésillusions. des froissements d amour -propre

f[u il n "a cessé de |)rovo((uor. le pays des Pha-

raons continue à exercer sa fascination sur Léo-
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pold II. Un nouveau projet voit le jour: il s'agit

d'amorcer au cours supérieur de i'Itiinbiri navi-

gable un chemin de fer destiné à relier — en un

siècJc lointain !
— le haut Congo à rAlgérie, à

travers les solitudes et les dunes du Sahara ! Qui

pouvait s'attendre à voir ressusciter au Congo ce

])rojet chimérique du Transsaliarien français,

alors que tant d'œuvres, certes moins trompeuses,

mais rationnelles, urgentes et indispensables, sol-

licitaient en vain et depuis si longtemps, l'attcn-

lion du gouvernement locid 1

L'idée de cette amorce du Transsaharien avait

été annoncée déjà dans la dénomination copieuse

d'une société fondée par décret du roi-souverain,

le 14 mars 1903, sous la présidence de M. Edm.

Farmentier, concessionnaire des terrains de l'ave-

nue de Tervueren : ^ Société d'étude des chemins

de fer du Stanley -Pool au Katanga et de i Itini-

biri à VUele et à un point à déterminer sur la

frontière françaises. L'existence de cette société

d'études fut éphémère. La convention qu'elle

avait obtenue de l'Etat contenait une clause gê-

nante, qui fut cause de sa rapide dissolution.

Elle n'a joué aucun rôle pendant sa courte exis-

tence de trois années. Mais son souvenir mérite

d'être conservé, car elle offre un exemple frap-
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pant de la fantaisie sans limite avec la,queii€

l'Etat appréciait les ressources de son système

foncier. Dans la convention .qu'elle passa avec lui,

il était dit : « aussi longtemps que le montant du

capital... et que les terres attribuées à la société

n'auront pas été délimitées..., l'Etat ne pourra

aliéner... aucun de ses domaines non grevés d'en-

gagements...» D'autres projets, la constitution

d'autres sociétés, la concession d'autres monoi)o-

les vinrent bientôt compromettre l'avenir de la

société. Un décret l'avait créée ; un ordre la fit

disparaître. Bonne fille, elle se sacrifia patrioti-

quement, en assemblée générale, le 25 octobre

1906.

Le projet de mettre la région minière du Ka-

tanga en communication avec le Congo par une

voie continue de communication était, lui, des

plus sérieux. Mais avec qu'elle sévérité ne faut-il

pas juger la lenteur qui, au début, fut apportée

par l'Etat à l'exécution d'une telle entreprise,

si nécessaire et si urgente, qu'on vantait toujours,

sans jamais s'en occuper pratiquement. Déjà,

en 1898, le colonel Thys, au nom de la «Compa-

gnie du chemin de fer du Congo qui venait

d'inaugurer sa ligne, avait offert de transporter

sans retard, sur le haut fleuve, son corps d'in-
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gL'iiitnirs sous la direction de M. (loffiii, el ses

équipes de travailleurs expérimentés disponibles,

pour commencer immédiatement la construction,

l'armement et la mise en exploitation rapide des

tronçons de voies ferrées indispensables à l'ou-

verture des communications vers les districts ex-

trêmes du territoires et à la mise en valeur de

ceux-ci.

Si cette offre avait été acceptée, si au lieu d'étu-

dier une ligne vers le Nil, les hauts plateaux de

la région minière avaient été visés, ce n'est pas à

Kongolo que seraient les locomotives, mais au Ka-

tanga même, dont le réseau, en partie construit

et en exploitation, serait entre les mains des Bel-

ges. 11 y a donc un retard de cinq à six années

cl le rail est anglais ! Mais le «Bureau de la pres-

se* ne cessait de célébrer «l'admirable réseau

congolais» — qui n'existait que sur le papier —
et les lecteurs des journaux affiliés étaient rem-

plis d'admiration et de légitime fierté, pour une

si prodigieuse activité et tant de prévoyance.

Le monde colonial et politique comprit que les

réformes décrétées n'étaient qu'un semblant de

satisfaction donné à l'opinion publique
;
que le

rapport de la Commission d'enquête reclamait

davantage
;
que la Commission d'examen, malgré



296 LA CRISE.

le loyalisme bien connu de ses membres, avait

vraisemblablement, elle aussi, demandé plus ; en-

fin, que la lettre royale et le codicille qui l'accom-

pagnait allaient, par leurs prétentions, déchaîner

de nouvelles colères, provoquer, tant en Belgique

qu"à l'étranger, de nouvelles interpellations, fina-

lement, faire déborder la coupe. S'il avait voulu

aggraver l'état de la crise au lieu de la calmer,

le roi-souverain n'aurait pas trouvé de meilleur

moyen que la publication de rensenihlc des do-

cuments du 3 juin.



[XLIX.

LE CONGO ET L'ANGLETERRE,

La silualioii élail plus Lciulue encore en Afri-

que qu'en Europe : Léopold II prenait comme un

malicieux plaisir- à la com})liquer el à la rendre

1)1 us i)érilleuse de jour en jour. Nous avons dil à

la suite de quels incidents la mission du com-

mandant Lemaire fut envoyée dans le bassin du

Nil. Au lendemain de son départ du Bahr-el-Ga-

zal, il s'en fallut de peu que les agissements de

l'Klat du Clongo ne fussent considérés par le

cabinet de Londres, comme un casus helli.

Le 8 mars 1905, au poste de la Meridi, le

commandant avait réussi à signer avec le major

Boulnois, gouverneur du Bahr-el-Gazal, un mo-

dus Vivendi pour le maintien du bon ordre dans

les territoires contestés, arrangement provisoire

également honorable pour les deux gouverne-
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nu'iils en cause : celui du Soudan assuniuil Tad-

minislration du territoire pendant la durée des

négociations diplomatiques ; celui du Congo con-

linuail à occuper les vingt stations créées et ar-

mées par ses officiers. Le 22 avril, Lemaire céda

son commandement à son second, le lieutenant

Paulis et rentra en Europe. Dès que l'arrange-

ment de la Meridi fui connu, à Londres, le gou-

vernement donna oidre de lever tous les postes

anglo-soudanais situés au sud <lu parallèle 5" 30'

sauf un. Par contre, à Bruxelles, on s'em-

pressa de prendre les disj3ositions les plus agres-

sives : on combla les vides du personnel euro-

péen de la mission scientifique»; on lui en-

voya des renforts en soldats et en munitions ; on

lui télégraphia d'avoir à occuper les postes aban-

donnés par les forces soudanaises, en même

temps qu'on lui donnait des instructions de

guerre.

L'Angleterre si conciliante jusqu'alors se fâ-

cha, sans toutefois songer encore à la menace.

Elle somma l'Etat indépendant d'avoir à retirer

ses soldats au sud de 5° 30' de latitude et. comme

première sanction à cet avertissement, elle fer-

ma le Nil à ses couriers et à ses transports vers

l'enclave.
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La fcniiclurc du Nil ayant réduit à merci le

gouvernement du Congo, celui-ci abandonna son

attitude belliqueuse. Les postes furent levés pré-

cipitamment, les négociations diplomatiques re-

prises et le baron van Letvelde, ministre d'Etat,

reçut, dans les i)liis mauvaises conditions, la déli-

cate et pénible mission de les faire aboutir.

La convention signée, à Londres, le 9 mai

190(5. mit fin au litige. Les officieux en célébrè-

rent les clauses comme une nouvelle victoire de

la diplomatie du roi-souverain, mais celui-ci ne

cacha pas à son ministre, son vif mécontente-

ment. Si la question des territoires à bail a été

réglée sans effusion de sang, c'est grâce à la

circonspection et à la louganimité du cabinet an-

glais, à la patriotique habileté de MM. Lemaire

et Paulis, à la raison du baron van Eetvelde.

Restait à résoudre le différend dérivant des

sombres pratiques du rubber system »

.

Les relations diplomatiques entre le Congo et

l'Angleterre en étaient arrivées à l'état aigu. Les

«livres blancs» en font foi. L'échange de dépê-

ches entre sir Edward Grey, ministre des Af-

faires étrangères, et sir Arthur Hardinge, minis-

tre du roi, à Bruxelles, était incessant. «Vu l'état

de l'opinion dans ce pays, au sujet des affaires
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de l'Klal du Congo, écrit le IG avril, sir Edward.

il importe que je sache ce qu'il est permis d'at-

tendre ([uaut à la cessation des abus qui me
sont constamment signalés... Répondant à des

(|uesli()ns et à des discours, à la Chambre des

Communes, j'ai évité jusqu'ici toute discussion

sur les affaires révélées par la Commission d'en-

quête. On espère que les réformes seront réelles,

efficaces, et appliquées sans tarder. S'il en était

autrement, il serait impossible d'éviter les con-

troverses et les commentaires hostiles...» Sir Ar-

thur allait voir le chevalier de Cuvelier qui^

invariablement, lui répondait: «Les affaires in-

térieures de l'Etal du Congo, comme celles de

tout autre Etat indépendant, ne regardent que lui

seul et nous ne pouvons nous départir de ce prin-

cipe d'autonomie . L'échange de vues avait donc

pris un ton plutôt aigre, lorsque parut, au Ballet'n

officiel, l'ensemble des documents portant la date

du 3 juin 1906.

A ce moment, la session parlementaire belge

était close. Mais, à Londres, le phare qui, dans

la soirée, brille au sommet de la tour du Parle-

ment, disait que les Lords et les Communes dé-

libéraient. La lettre du roi-souverain et les dé-
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crels de réformes du 3 juin, y raiiieuèrcnt, les 3

et 5 juillet, la question du Congo.

A la Chambre hnute, lord Reay, ancitMi sous-

secrétaire d'Etat pour les Indes, le marquis de

Lansdowne, ancien chef du Forcign Office, l'ar-

chevêque de Cantorbéry, primat de toute l'Angle-

terre et le marquis de Ripon témoignèrent «de

l'absolue unanimité existant au sein de i'assem-

bléc, sur la question en discussion . Aucun des

oi'ateurs ne voulut admettre <les prétentions ex-

travagantes qui ont été émises récemment par le

chef de l'Etat du Congo, entendant traiter ces

vastes territoires comme s'ils étaient son bien

l)rivé propre et sans direction aucune du de-

hors». Lord Fitzmaurice, sous-secrétaire d'Etat,

d'accord avec les nobles lords et répondant au

nom du gouvernement, estima toutefois (qu'il se-

rait de bonne politique pour l'Angleterre de subir

1 influence de l'opinion en Belgique et de veiller

à ce qu'aucune attaque ne se ])roduisît contre le

gouvernement ou le peuple belge».

A la Chambre des Communes, l'Etat du Congo

fut àprement pris à partie [)ar sir Georges Par-

ker, sir Ch. Dilke, le comte Pearcy et M. Bennett.

Les réformes y furent déclarées par tous, insuf-

fisantes et dérisoires. < Les réformes i)romises.
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(lit 1111 des orateurs, rentrent toutes dans cette

politique de l)luit' ({ui caractérise le régime con-

golais . Aux ap])laudissements de la Chambre,

le comte Pearsy déclara que nul plus que lui ne

se réjouirait « de voir le Congo devenir réelle-

ment, sous les auspices de la Belgique et le con-

trôle de son Parlement, ce que ses fondateurs

avaient voulu qu'il fût : un monument perpétuant

les sentiments humanitaires, les aspirations et les

principes de la nation belge >. On attendait avec

curiosité la réponse du gouvernement. Sir Edward

(irey se leva et déclara ne pas vouloir examiner

de trop près le caractère des réformes décrétées

et combien elles étaient en deçà de ce qu'elles

auraient dû être>. Il restait méfiant «parce que

le système lui-même était mauvais;, mais il en-

registrait avec plaisir qu en Belgique un chan-

gement remarquable avait eu lieu : le Parlement et

le peuple belges avaient enfin manifesté des pré-

occupations qui promettaient de croître». La Bel-

gique s'apprêtait à reprendre la discussion de

la question. (Je voudrais qu'elle fût encouragée

et non embarrassée. J'aimerais attendre et voir

ce que produira l'automne».

Mais avant l'automne et la discussion annoncée

à la Chambre belge, devaient se produire de nou-
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veaux incidents, d'une extrême gravité, qui dé-

montreraient que l'Etat du Congo n'avait modifié

en rien sa manière de comprendre la politique

économique d'un pays neuf et que, quoiqu'on

dise et ({u'on fasse, il n'entendait pas changer de

ligne de conduite.



LES RECHERCHES MINIERES

ET LE PARTAGE DU SOUS-SOL DE L'ÉTAT.

La convention dn 8 décembre 1900, par \a-

qiielle le Comité spécial du Katanga avait concédé

le monopole des recherclies minières au i^roupe

anglais de la «Tanganiyka Concessions», avait

suscite une active prospection du pays et amené

de précieuses et nouvelles constatations.

Kn octobre 11)0I>, un prospecteur découvrit de

l"or. du platine et de l'argent, à Ruwe (haut

Nzilo) ; (les lavages d'alluvions donnèrent de 10

à 10 kilogrammes par mois. En janvier 1904,

d'autres prospecteurs reconnurent de riches gise-

ments d'étain, à Kasongo et à Busanga : ils furent

mis en exploitation provisoire l'année suivante.

Quîi'd au l)assin cuprifère, on était définitive-
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ment fixé sur sa richesse. Le délégué du Comité

spécia!, M. ringcnieur r3uttgenbacli, avait fourni

(les renseignements précis, d'où il résultait que

plus de cent mines de malachite avaient été dé-

couvertes, parmi lesquelles plusieurs très im-

portantes, et que, dès lors, on pouvait estimer

l'existence au Katanga de plus de deux millions de

tonnes de cuivre, pour l'extraction desquelles on

trouverait facilement la main-d'œuvre. Les An-

glais poursuivirent activement leurs recherches

et une nouvelle convention, avantageuse pour

eux, fut signée, le 22 octobre 1905.

La présence de l'or avait été aussi vaguement

signalée dans le bassin du Kasai et, au mois

d'août 1903, dans le district où l'Aruwimi a ses

sources, deux prospecteurs australiens, avaient,

après plusieurs autres constatations importantes,

reconnu, près de Kilo, la présence d'alluvions

aurifères, jugées assez riches pour que l'exploita-

tion y fut commencée, en mars 1905; elle donna

de 15 à 20 kilogrammes par mois. Le premier

envoi d'or, d'une importance de 59 liilogrammes,

parvint à Bruxelles, au mois d'août 1906. B-entôt

les prospections apportèrent la preuve de l'exis-

tence de l'or dans plusieurs auti'es endroits du
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du haut Uele, nolammcnl dans le bassin du

Kibali.

L'Etat prit immédiatement des dispositions

nouvelles.

Dans sa lettre du 3 juin, le roi-souverain avait

insisté sur le devoir de la Belgique, sa légataire

dans la souveraineté du Congo, d'assumer l'obli-

gation de respecter tous les engagements de

l'Etat vis-à-vis des tiers . Il visait surtout les

deux fondations. Il jugea bon d'y ajouter, avant

que l'annexion ne fût réalisée, des engagements

nouveaux, concernant le sous-sol de la future

colonie.

A celte date, la Fondation de la Couronne, le

Comité spécial du Katanga et la Compagnie des

Grands Lacs possédaient seuls des concessions

de recherche et d'exploitation minières, dans les

territoires qui leur avaient été respectivement

attribués. Le reste du sous-sol du pays demeu-

rait à la disposition de l'Etat. Le souverain esti-

ma qu'il y avait lieu de régler cette situation et,

un mois avant que le Parlement ])elge n'enlamàt

la discussion congolaise annoncée, il arrêta les

dispositions suivantes.

Trois groupes seraient constitués. Tous trois

auraient pour point d'appui la Société gêné-
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raie de Belgique», au concours de laquelle il

serait fait appel, et le gouverneur de celle-ci,

M. le baron Baeyens, financier cminent, serait

designé pour prendre la présidence de chacun

des nouveaux organismes, constitués en sociétés

congolaises à responsabilité limitée. L' l'état s'y

réserverait une part et des participations impor-

tantes seraient données à des financiers étran-

gers : anglais, français et américains.

En l'espace de dix jours, sans qu'intervînt le

moindre accord préalable avec la légataire, les

trois sociétés furent décrétées et signèrent des

conventions avec l'Etat et avec la Fondation de

la Couronne.

a) L'Union minière du Hatiit-Katanga fut cons-

tituée le 2(1 octobre 1906. Elle obtint, jusqu'en

1990, le monojyole de la mise en valeur des mines

de cuivre, d'étain, d'or, de charbon et de fer du

liant Katanga, dans une série de concession me-

surant ensemble 7 millions d'hectares. Le Comité

spécial qui, avec l'autorisation de l'Etat, accordait

la concession, céda sa part de souscription à la

Société générale ; l'autre moitié du capital fut

souscrite par le groupe anglais. Cette combinai-

son a été blâmée pour son manque de prévoyan-

ce : la prépondérance des intérêts belges aurait
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dû êlre assurée dans le capital social. Ce n'était

cependant pas les capitaux qui manquaient à

l'Elal pour le faire, puiscpi'à ce moment, la Fon-

dation de la Couronne du Congo développait ma-

gnifiquement son domaine royal du cap Ferrât,

à la Côte d'Azur ; subsidiait des missions en vue

d'acquisitions territoriales au Maroc ; ordonnait

pour des millions de francs des travaux publics

voluplu aires, dans les résidences royales de "Bel-

gique ; s'apprêtait à doter généreusement une fon-

dation allemande, etc., etc.

b) La Compagnie du clwinin de fer du Bas-

Congo au Katanga. — Trois jours après fut cons-

tituée cette seconde société, avec le concours

du groupe français de la < Banque de l'Union

parisienne». Elle obtenait pour 99 ans la con-

ecssion du sous-sol d'une importante partie du

bassin du Rasai (Tune superficie de 21 millions

d'hectares. La moitié du capital fut souscrite

par la Société générale ; Tautre moitié, par l'Union

parisienne.

c) La Socictf intcrnal'oniilc Foresl'crc et Mi-

nière du Congo. — Six jours plus tard encore ((î

no\eml)rel, ce fut le tour de la ti'oisiènie société,

la plus importante (k's trois sous le rapport dr

rétendue de la concession (|ui lui était dévolue.
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Elle reçut d'abord, pour 6 ou 12 aus, le droit de

rc^cherches minières puis, pour 99 ans, le droit

d'exploitation des mines découvertes. Le sous-

sol de la moitié du territoire de l'Etat fut, pour

un siècle, concédé à ce seul organisme, dont h'

domaine minier s'étend de Banana au Tanganika

el de rUele à la source de la Lulua, sur une

superficie de 1 10 millions d'hectares^ soit 45 fols

celle de la Belgique ! Trois groupes participèrent

à sa constitution : la Fondation de la Couronne,

qui lui abandonna l'exploitation du sous-sol de

son domaine
; un groupe américain représenté

])ar MM. Ryan, Page et Whileley, ce dernier

consul du Congo, à Baltimore ; enfin, quelques

personnalités financières belges. L'entrée inat-

tendue d'x\niéricains dans les affaires du Congo,

à la veille de la reprise par la Belgique, surprit

vivement. Elle découlait, semble-t-il, de la cam-

pagne de propagande poursuivie aux Etats-Unis,

par MM. le colonel Kowalsky et le consul White-

ley. Mais la tactique échoua, puisque le 10 décem-

bre 1906 — un mois après la fondation de la

société congo-américaine « Forestière et Minière »

— le sénateur Lodge déposait une motion priant

le Président d'appuyer toutes mesures prises en

faveur des indigènes opprimés du Congo.
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Six organismes se partageront donc tout le sous-

sol de l'Etat, sauf les bassins de l'Aruwimi et du

Kibali avec les mines d'or de Kilo, réservés à

la Fondation de la Couronne. Ce sont:

1. La Forestière et Minière (140 millions d'hec-

tares)
;

2. Le Comité spécial du Katanga (38 millions)
;

3. Les Grands Lacs (25 millions)
;

4. Le Chemin de fer du bas Bongo au Ka-

tanga (21 millions)
;

5. L'Union minière du haut Katanga (7 mil-

lions)
;

6. La Fondation de la Couronne (13 millions)

.

Ces engagements contractuels enchaînant, pour

près d'un siècle, la Belgique, au moment même

où elle, manifestait son intention d'user de son

droit de reprise, déconcertèrent l'opinion publi-

que et impressionnèrent péniblement le monde

politique. On y vit comme une réponse au Par-

lement, coupable de ne pas s'être plié aux vo-

lontés du souverain congolais. C'en était trop.

La coupe était pleine. M. Emile Vandervelde

demanda à interpeller le gouvernement. Un plus

long silence observé en présence de pareils actes

qui ressemblaient à des défits, compromettants

à la fois pour l'Etat et pour le trône, eut été plus
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que (le la comphiisancc : M. Paul Ilyinaiis déposa

une demande identique à celle de son collègue

socialiste. La représentation nationale allait se

ressaisir enfin, donner son avis sur la situation,

en même temps qu'elle allait, à son tour, notifier

ses volontés, avec une unanimité significative.



LI.

L'INTERPELLATION

VANDERVELDE-HYMANS. — LA CHAMBRE

REPOUSSE LE PRINCIPE

DES FONDATIONS ET VOTE CELUI DE

L'ANNEXION IMMÉDIATE.

Cette interpellation fut le point culmina ni de la

l'rise. Elle donna l'émouvant spectacle d'un duel

entre le souverain du Congo soutenu pai" le

cabinet belge, el l'opposition libérale-socialiste

appuyée par un nombre imposant de députés

notables de la majorité conservatrice. La discus-

sion se prolongea du 28 novembre au 14 décem-

bre 1906.

Pour la première fois, on vit depuis notre in-

dépendance nationale, se produire un violent con-

flit entre, d'une part, les partisan de l'absolu-
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lisme et des institutions du passé — que les ré-

volutions et le droit moderne semblaient avoir

l)alayés de notre sol — et, d'autre part, des hom-

mes profondément imprégnés de notre droit cons-

titutionnel, des libertés et des garanties qui ont

fait la grandeur matérielle et morale de noire

pays. Telle était la gravité de la situation qu'elle

provoqua une véritable désagrégation des partis

traditionnels. Tandis que des députés catholi-

ques, tels que MM. Beernaert, de Lantslieere et

Helleputte soulevaient avec l'opposition les thèses

les plus progressistes, des députés doctrinaires

comme MM. Huysmans et Delvaux s'unissaient

au cabinet pour essayer de faire triompher les

vues et les exigences du souverain congolais.

Le moment était grave. Léopold 11 allait-il, au

moyen de ses fondations, assurer, contre le senti-

ment général, malgré les protestations qui s'éle-

vaient de toutes parts, le maintien, même après

l'annexion, même après sa mort, du régime éco-

nomique qu'il avait institué en Afrique ? La sou-

veraineté de la Belgique serait-elle vinculée et

tenue en échec par des comités qui, de Bruxelles,

administreraient, en toute indépendance, les biens

de la colonie et deviendraient un véritable Etat

dans l'Etat ?



314 LA GKISfi.

Vu seuil du tlébal, M. de Smel de Naeycr fil

une déclaralion. Il affirma, d'abord, que le gou-

vernement congolais ne relevait d'aucune auto-

rilé au dehors. Ce nouvel appel au spectre de

l'étranger laissa, celle fois, la Chambre indiffé-

rente. M. de Smet de Naeyer se fit, ensuite, l'avo-

cal (les nouvelles volontés royales. L'annexion

ne pouvait d'ailleurs s'opérer que moyennant

une entente à négocier avec l'Etat du Congo.

Sans la moindre intention ironique, il ajouta

qu'on avait pu constater que celui-ci avait eu

le souci d'introduire des réformes, lorsque la né-

cessité s'en révélait et que les décrets du 3 juin

en avaient donné une nouvelle et éclatante ma-

nifestation.

M. Hymans fit un discours d'une merveilleuse

précision. Il commença par caractériser les droits

de la Belgique. Ces droits, assura-t-il, la loi de

1901 les lui a conservés, les a même sanction-

nés. Ils revêtent le caractère de droits contrac-

tuels, car, en 1890, lorsqu'ils furent concédés,

il est intervenu un véritable pacte entre le roi

et le pays. Le droit de reprise est pur et simple ;

la Belgique peut l'exercer quand elle le jugera

opportun. Puis, il aborda la question des deux

« Domaines » . « Nous devons repousser, dit-il, tou-
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tes les obligations qu'eulraîncraient le dcnicin-

bremeiit de la colonie et impliqueraient l'abdica-

tion de la souveraineté belge. Une erreur serait

d'en distraire, un domaine immense qui échappe-

rait au contrôle de la Belgique. Celle-ci ne peut

reprendre une souveraineté incomplète et muti-

lée, une colonie qu'elle ne gouvernerait pas elle-

même». Et visant les divers décrets concédant

le sous-sol de l'Etat, il dit que Theure était venue

d'établir un régime de contrôle et de publicité,

car dans un pays de libre discussion comme le

nôtre, des actes comme ceux qui viennent d'être

révélés ne peuvent que compromettre la popu-

larité de l'Etat du Congo.

M. Beernaert, à son tour, exposa quels étaient

les droits du pays ; il n'y avait plus à négocier

pour opérer la reprise. M. Janson apporta aux

interpellateurs le concours de ses protestations

éloquentes. M. Vandervelde n'hésita pas à recon-

naître que l'abandon du Congo était devenu im-

possible et à demander que la Belgique colo-

nisatrice mit fin au fatal système congolais. Avec

MM. Beernaert et Hymans il réclama la lumière

el un inventaire complet. Quant à l'annexion,

elle devrait se faire dans des conditions avant

tout favorables aux indigènes et respectueuses de
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la souveraineté belge. 11 s'éleva contre les vo-

lontés exprimées dans la lettre royale du 3 juin

IDOfi. M. Helleputte demanda si le roi avait

expiùmé des volontés on de simples v(eux. 11 faut

en finir avec la (picslion de reprise agitée depuis

dix ans. mais il faut que la Belgique reste maî-

tresse des Domaines. Elle est assez grande pour

savoir ce qu'elle doit en faire. M. de Lantsheerc

conibatlil la thèse royale comme devant enchaî-

ner la liljerté du pays de légiférer sur sa colonie.

La légitimité des volontés exprimées par le

roi dans les documents du 3 juin fut défendue

par M. Vanden Heuvel, ministre de la justice,

qui plaida la cause des fondations et qui, pour

répondre à l'état dame de la Chambre, ex-

prima le désir de voir celle-ci faire un pas en

avant vers la reprise, en portant à son ordre

du jour l'examen du projet de loi coloniale, dé-

posé il y a cinq ans. La politique de l'Etat du

Congo et l'attitude de son souverain furent dé-

fendus aussi par MM. Woeste, Huysmans, Del-

beke, Carton de Wiart et Renkin. Ce dernier

maintint qu'en exploitant son propre territoire

l'Etat ne faisait pas le commerce. La jjropriété

dit-il, est un monopole, mais ce n'est pas un

monopole commercial. «Qu'aurait-on dû faire?
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abaiulomuT les terres à la vaine exploitalioii du

premier venu ? Ç'aurail; été le gaspillage et l'a-

narchie . VA il défendit aussi le travail loreé

qui était indispensable, d'après lui, car à défaut

du paiement de l'impôt en argent, dont il con-

testa le côté pratiqua, il fallait bien recourir à

la prestation en travail. Enfin, i)our ce ([ui con-

cerne le codicille, il estima que la Belgitiue aurai!

tort de ne pas écouter «les vœux, les conseils et

les recommandations pressantes» de l'auguste

fondateur.

Mais ces plaidoyers in c.vlrcniis en faveur d'un

régime frappé à mort laissaient la Chambre in-

sensible. Elle était fixée. A mesure que la discus-

sion se développait, on voyait s'évanouir la con-

fiance de la majorité dans la politique du chef

du cabinet. Le roi ([ui. du [)alais de Laeken, sui-

vait anxieusement la discussion par téléjjhone,

concentrait tous ses efforts sur la défense et la

conservation de celle de ses entreprises qui lui

tenait le plus à cœur: la Fondation de la Cou-

ronne, ' ^1 "

Le ministre belge, bien (pi'il comprit (|ue l'obli-

galiou de respecter ce'le-ci lu^ sérail ijnnais admi-

se, parce ((u'elle était contraire à la dignité et aux

intérêts du pays, continuait, néarimoins, à servir
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le souverain du Congo, en recourant à cette tacti-

que confuse qui lui avait déjà si souvent servi

à escamoter toute enquête devant le Parlement:

ol)slinénionl, il se refusait à toute explication de

(liiel(|ue importance et se réfugiait dans un si-

lence voulu.

On discutait depuis trois semaines. Déjà, cinq

orrires du jour avaient été déposés et le gouver-

nement, à la fin de la séance du 12 décembre.

axait déclaré se rallier à un ordre du jour de

confiance de MM. Huysmans et Delbeke. qui ne

ré.solvait rien.

C'est alors que, le 11, après de nouvelles échap-

j)atoires de M. de Smet de Naeyer, M. Hymans

se leva pour inviter le gouvernement à ne pas

continuer à donner à la Chambre et au pays

un spectacle ridicule en réclamant constamment

de nouveaux délais de réflexion . Il ramena la

discussion aux termes de l'interpellation, puis

résuma celle-ci en posant, impérieusement, au

chef du cabinet, trois questions caractérisant le

débat :

Oui ou non. les volontés roijalcs exprimées

dans là lettre du 3 juin posent-elles des condi-

tions auxquelles le roi entend subordonner la rc-

j>rise du Congo par la Belgique?
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Est-il entendu que c'est une loi belge et non

un traité qui fixera les institutions de la colonie :^

Enfin, le gouvernement nous promet-il son con-

cours pour éclairer la section centrale el lui four-

nir tous les éléments indispensables à lexamen

de la question qui est soumise à ses études?

A ces questions, M. Beernaert en ajouta trois

autres relatives à l'idée de la reprise :

« Vers quelle éjyoque le gouvernement compte-il

déposer un projet de loi?

A-t-il l'intention de le mettre imméd'atcment

à Vétude?

Cette étude ne pourrait-elle se combiner avec

celle de la loi organique? >

L'éuervement de la Chambre était extrême.

De la réponse du chef du cabinet allait dépen-

dre ia paix ou la discorde entre le souverain

a])solu du Congo et la représentation nationale

belge. Une vive émotion saisit l'assemblée tout

entière, lorsque M. de Smet de Naeyer se leva.

Les réponses du ministre furent aussi catégori-

ques que possible. Il dit :

1^ à INI. Hymans :

Les déclarations qui ont été faites dans la let-

tre du 3 juin constituent des recommandations

solennelles»
;
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T.n traité aura pour objet de réaliser le trans-

fert et de préciser les mesurés d'exécution. Le

pc nvoir législatif belge réglera en pleine liberté

le régime des possessions coloniales
;

Le gouvernement est prêt à donner son con-

cours pour fournir à la section centrale les do-

cuments de toute nature nécessaires à l'élabora-

tion de la loi sur les possessions coloniales.

2° à M. Beernaert :

Le gouvernement hâtera de tout son pouvoir

la discussion du projet de loi coloniale ec aussitôt

cette loi votée, il ne perdra pas un jour pour pré-

parer la convention de transfert qui permettra

aux Chambres de se prononcer en pleine con-

naissance de cauîie sur le problème colonial qui

leur est soumis >

.

Le souverain du Congo et le gouvernement belge

capitulaient. La victoire du Parlement était com-

plète. C'était, avant tout, la reconnaissance for-

melle du droit de la Belgique de reprendre l'Etat

du (]ongo sans condition et quand elle le vou-

drait. C'était la victoire des idées civilisatrices

et humanitaires. C'était, à brève échéance, la

mise à l'ordre du jour du Parlement du projet

d'annexion immédiate. Qu'est-ce donc qui avait
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tout à coup et sans que rien ne le fît prévoir,

nnieiié le roi et le gouvernement à se rendre ?

Il s'échappa de la poitrine de chacun un soupir

lie soulagement. Au milieu d'un brouhaha inten-

se, la séance fut suspendue et les chefs de parti

furent se mettre d'accord sur la rédaction d'un

sixième ordre du jour. Il fut signé par MM. Neu-

jean. IIelli'[)u[[e, Hymans et de Lanlsheere aux-

((uels se joignirent MM. Huysmans et Delbeke
;

le gouvernement s'y rallia. L'ordre du jour con-

cluait à ce que la section centrale hâtât Tétude du

projel de loi sur le gouvernement du Congo,

c'est-à-dire à l'annexion du Congo, à brève

échéance. Il fut voté par 128 voix catholiques,

libérales et radicales, contre 2 voix et 29 absten-

tions socialistes.

Cinq jours plus tard la section centrale de la

Chambre, saisie du projet de charte coloniale,

se réunissait et se complétait en se constituant en

« Commission spéciale du Congo > . Elle commença

ses travaux, le 31 décembre 1906, sous la i)rési-

dencc de M. Schollaert, président de la Chambre.

Trois mois après le cabinet de Smet de Naej^er

démissionnait. La crise était dénouée et. de par

la volonté de la Chambre, la question de l'an-

nexion était posée devant le pays.



322 LA CRISE.

Cependant Lcopold II n'avait pas encore perdu

tout espoir dans la réussite de ses combinaisons

politico-financières, puisque le 21 décembre,

c'est-à-dire une semaine seulement après le vole

de la Chambre coiidaiHiKinl le principe des fon-

dalions, il enlevait par décret à l'I^tal, lexploi-

lalion (le la région aurifère comprenant les mi-

nes de Kilo et dn Kibali, pour en enrichir k'

patrimoine de sa Fondation de la Couronne.
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LU.

LA FONDATION DE LA COURONNE

DEVANT LA REPRISE.

Nous sommes à la veille de l'annexion.

Depuis de longues années, une idée absorl)e la

l)ensée de Léopold II : trouver la combinaison qui

(Uùl, légalement et pour toujours, mettre à l'abri

l'immense forlnne qu'il a acquise et qu'il €n-

leiid consacrer, suivant des règles rigides et im-

muables, au lustre et à l'avenir de sa dynastie,

au i)erpétuel embellissement des résidences roya-

les et à quelques autres objets. La décision delà

Chambre qui, le 14 décembre 1906, condamna

le principe des fondations et amena la chute

du ministre qui avait servi sa politique, inaugu-

ra pour lui une période de difficultés nou-

velles et de luttes énervantes. Il ne se dissimula
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\)as que l'heure de la dissoiuLioii de T union per-

sonnelle allait sonner, en dépit de tous les efforts

qu'il faisait pour la retarder. Ce qui T irrita j)ar

dessus tout, ce fut rimpuissance de ses ministres

à faire admettre, par le Parlement, le principe de

SCS «grandes fondations congolaises >'

.

Léopold II avait sur les droits de ses filles des

idées personnelles arrêtées. Il estimait quiine

princesse royale n'a pas à invoquer conti'e les dé-

risions paternelles l'art. 913 du Code civil belge,

qui interdit à tout père de plus, de deux enfants de

consacrer à des libéralités plus d'un (piart de

son avoir. Sans doute, le droit de succession est

discutable (juaiid il s'agit de richesses considé-

rables qui n'ont pas leur source dans un travail

personnel. Mais la loi est là, la loi à laquelle le

chef d'un pays doit, avant tous autres, respect

et obéissance. Une exception consentie en faveur

du premier magistrat d'un pays constilulioniie!,

serait le premier pas dans la voie de l'asservis-

sement. Déjà, en 1875, Léopold II avait cherché

à combiner le moyen légal de disti'aire une partie

de son patrimoine aux revendications éventuel-

les de ses ayants droit et essayé d'intéresser à

cette question son cabinet, présidé par ,M. .Iules
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Malou (1). Le minislrc do la justice d'alors, ]\I.

(le LaiiLsheere père, esquissa, à sa demaude, un

plan de palriuioiiie dynastique, à coiisLituer par

des dons volontaires, en complète conformité avec

les lois belges. Mais ce n'était pas cela que vou-

lait le souverain, c'était un projet suivant ses

idée personnelles, favorisant exclusivement la

descendance mCûe de sa maison. Naturellement

l'accord ne se fit pas.

D'autre part, il n'avait cessé, pendant tout

son règne, d'èti'e hanté par des projets, tou-

jours grandioses, d'enti'cprises de travaux pu-

i)lics. 11 rêva pour ses multiples résidences des

perspectives sans limites, des développements

fastueux, des magnificences architecturales, des

boulevards et des avenues. Sa soif de richesses

naquit surtout de l'ardent désir de satisfaire ses

caprices et ses fantaisies de constructeur glo-

rieux. L'Etat du Congo et le succès financier de

sa politique économique favorisèrent l'élabora-

tion de l'instrument juridique in,dispensable à

la réalisation de ses idées hardies et compliquées.

Comme nous l'avons déjà dit, il fut conçu à la

fin de 1892 et, constatation curieuse, placé, dès

(1) La Fondation de la Couronne, son origine, son but,

ses conséquences. Bruxelles, 1908, p. 10.
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ce moment, sous le vocable de Saxe-Cobourg-Go-

Iha, qu'il abandoiiua un moment, pour y revenir

quinze ans plus tard. Il fut successivement enri-

chi de biens de toute nature, non seulement par

le souverain du Congo, mais également par le roi

des Belges. Finalement, tous ces biens et va-

leurs «dénommés biens de la Couronne >. furent,

le 23 décembre 1901, constitués en une fonda-

tion. Celle-ci devint la forteresse de la fortune

royale. Elle fut organisée de façon à assurer,

même après la mort de son bénéficiaire. Icxé-

cution absolue et intégrale de ses volontés. Mais

— et voici où gisait pour les combinaisons roya-

les les difficultés et le danger — l'Etat du Congo

était légué à la Belgique et le legs avait été fait

sans condition. Au lendemain de l'annexion, le

sort du trésor de la Fondation de la Couronne

était donc livré au hasai'd des arrêts de la ma-

gistrature belge. Léopold II le comprit et n'hési-

ta pas à modifier, pai' un codicille, le testament

qu'il avait solennellement notifié au Parlement

belge, en y introduisant, pour son légataire, io-

hligation de respecter la Fondation de la Cou-

ronne. Si la Belgique acceptait le legs dans ces

conditions, elle assurait, du même coup, à lins-
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liliilion royale, toutes les garanties (l'iiiviolatjililé

et de pérennité désirées.

Mais le Parlement et les organes de l'opinion

publique demeurés indépendants, soucieux de

conserver à l'Etat belge sa souveraineté entière,

tant en Europe que dans la future colonie afri-

caine, protestèrent avec une telle force, que ceux-

là mêmes qui s'étaient montrés les plus dociles

instruments de la royauté, finirent par se sou-

meltre et semblèrent même applaudir à l'accord

lialriotique des partis», manifesté par le vote

unanime du 14 décembre 1906.

Or, la nouvelle officielle de l'annexion prochai-

ne, le refus de la Chambre de souscrire au nou-

veau testament royal et, finalement, son vote

condamnant les fondations, remettaient tout en

question, compromettaient gravement l'avenir de

l'édifice financier, ainsi que les grands projets

de travaux publics dans lesquels plus de cin-

quante millions étaient déjià engagés. Mais Léo-

pold II, avec cette ténacité dont il avait déjà

donné tant de preuves, ne désespérait pas du

succès final de son plan. Avec une admirable

confiance en lui-même, il concentra tous ses ef-

forts sur la défense et le maintient de sa fonda-

tion et entreprit de la faire triompher auprès de
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M. de Trooz, qui depuis le 2 mai 1907, avait

succédé à M. de Smet de Naej'er, Etonnante vic-

toire ! Sa diplomatie et son habilité furent telles

([uil réussit à faire accepter par son nouveau

cabinet, des principes diamétralement opposés

à ceux que la Chambre et les ministres eux-mê-

mes, avaient votés quatre mois auparavant.



LUI.

LE PROJET D'ANNEXION DE M. DE TROOZ

Le nouveau ministère, dans lequel était entré

M. Renkin, en qualité de ministre de la justice,

ainsi que deux signataires de l'ordre du jour

volé le 14 décembre 1906, MM. Helleputte et

Delbelve, se présenta devant la Chambre, le 7 mai

1907. Son chef y lut une déclaration dans la-

quelle il annonçait que le gouvernement, fidèle

exécuteur des volontés du Parlement, avait l'in-

tention de proposer la reprise, par la Belgique,

de la colonie africaine. Toutefois, ce ne fut que

le 29 juin qu'il écrivit au gouvernement du

Congo une lettre remettant à celui-ci copie de

l'ordre du jour de la Chambre, annonçant son in-

tention de saisir celle-ci de la question de savoir

si l'intérêt du pays justifiait l'annexion immé-

diate du Congo et proposant d'ouvrir aussitôt les
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nogfjcialinns dans ce bul. Le goiivcrnoment de

TElal du (iongo adhéra à la proposition, le 8

juiUet.

Un mois plus lard. Léopold II désignait huit

mandataires cliargés de préparer l'acte de re-

prise. C'étaient, pour la Belgique : MM. van Mal-

(leghem. premier président de la Cour de cas-

sation ; le baron Joostcns, ancien ministre de

Belgique en Chine el niinislre à Madrid ; Beco,

gouverneur du Brabanl et Van Cutsem, directeur

général au ministère des finances
;
pour l'Etat

du Congo: MM. le chevalier de Cuvelier, se-

crétaire général du département des finances ;

le gouverneur général baron Wahis ; le j)rocureur

(lu roi honoraire Willemaers et Ernest Solvay, in-

dustriel. Ils signèrent, le 28 novembre 1907. un

('Traité de cession et le 3 décembre suivant,

M. de Trooz déposait sur le bureau de la Cham-

bre un i)rojet de loi l'approuvant.

La curiosité publique fut vivement excitée

quant au i)oint de savoir comment le gouverne-

nemenl avait réussi à concilier la décision des

représentants de la nation, avec les «recomman-

dations solennelles du souverain. A la profonde

stupéfaction de tous, la Fondation de la Cou-

ronne fit une brillante rentrée. Bien qu'elle eût
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clé condamnée, à riuuininiilé, |)ai" la Chatnl)re,

elle avait Iroiivé ifrâce devant les cjualre manda-

taires oelges et devant le cabinet i)elge. L'opi-

niâtre volonté du roi avail eu raison de toutes

les résistances, de toutes les protestations, du

vole même de la Chambre ! A son article l''", le

traité portait : L'Etat belge s'engage ù respecter

les fondations existantes au Congo . Le roi des

Belges, mal inspiré par le souverain du Congo,

entrait en conflit avec la représentation natio-

nale.

Ce fut un toile dans le monde politique et

dans les milieux coloniaux. lin même temps

que s'affirmait sur les bancs de la majorité mi-

nistérielle une opposition grandissante, à la tète

de laquelle se retrouvaient MM. Beernaert et

de Lantsheere, les députés libéraux se réunis-

laient sous la présidence de MM. .lanson et Xeii-

jean et, par un ordre du jour, déclaraient qu'avant

tout examen il y avait lieu de réserver expressé-

ment l'intégrité des droits de la Belgique.

Voici le texte des articles du document relatif

à l'annexion signé juir tous les ministres belges

et les trois secrétaires aénéraux congolais :
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traité de cession.

Article premier. — Sa Majesté le Roi-Souverain dé-

clarer céder à la Belgique, la souveraineté des territoi-

res composant l'Etat indépendant du Congo avec tous les

droit & obligations qui y sont attachés. L'Etat belge

déclare ac';epter cette cession, reprendre et faire sienne

les obligations de l'Etat indépendant du Congo, telles

qu'elles sont détaillées en l'annexe A et s'engage à res-

pecter les fondations existantes au Congo, ainsi que les

droits acquis légalement reconnus à des tiers, iudigènes

ou non indigènes.

Art. 2. — La cession comprend tout l'avoir immobilier

et mobilier de l'Etat Indépendant, et notamment :....,

Akt. 3. — D'autre part, la cession comprend tout le

passif et tous les engagements financiers de l'Etat indé-

pendant, tels qu'ils sont détaillés dans l'annexe C.

Art. 4. — La date à laquelle la Belgique assumera

l'exercice de son droit de souveraineté sur les territoires

visés à l'article l^"" sera déterminé par arrêté royal.

Les recettes faites à et les dépenses effectuées par

l'Etat indépendant à partir de 1" janvier 1908 seront au

com.pte de la Belgique....

Fait, à Bruxelles, le 28 Novembre 1907.



LIV.

LA FONDATION DE NIEDERFULBACII.

Le roi ne s'illiisioniia plus longtemps. II eut

vite fait de reconnaître qu'en dépit de la fai-

blesse de M. de Trooz, sa tentative avortait, qu'il

allait à un échec certain et qu'il ne devait déci-

dément plus compter pour réaliser ses plans

financiers, sur sa fondalion congolaise. Il se re-

tourna et chercha une autre combinaison. Ce que

le Congo ne pouvait plus faire, ce que la Belgi-

que lui refusait, il le demanda à rétranger. 11

émigra en Allemagne et manda M. le conseiller

de justice D'" Hermann Forkel, avocat et notaire,

curnteur des fidéicommis de la maison ducale de

Saxe-Cobourg-Gotha.

Il commença par lui octnwer, le 21 juin 11)07,

par faveur spéciale et à lilre personnel, une ex-

ploilalion minière dans le Domaine de la Couron-
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ne ; puis, il se mit d'accord avec lui sur un

ensemble de droits conlracluels à créer sans re-

lard. Le 21 juillet — c'est-à-dire deux semaines

après avoir aulorisé ses secrétaires généraux à

adhérer à la proposition d'annexion du gouver-

nement beige — il fondait la Société /x)ur le

développement des territoires du bassin du hu

Léopold II. et trois semaines après, le 9 septem-

bre, i! constitua il la Fondat'on de Niederfullxich'.

Le D'' Forlvel était nommé administrateur (des

deu?. affaires.

1! concéda à la société — à la tête de laquelle

turent placés MM. les barons Beyens et Auguste

(ioffinet — i)our un terme illimité, d'importants,

privilèges financiers : autorisation de faire des

emprunts et des prêts hypothécaires, d'émettre

des billets ou lettres de gage à lots.

Comme la Fondation de la Couronne , celle

de Xiederfu]bach est une apparence de personne

juriditpie destinée à éluder les prescriptions du

Code civil belge sur les successions. C'est un or-

ganisme allemand, qui favorise les agnats, c'est-

à-dire la descendance mâle du roi Léopold I^^",

chef de la maison belge de Saxe Cobourg-Gotha,

au préjudice des filles de Léopold II et de leur
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descendance, qu'il dépouille de la part d'héritage

que la loi belge leur garantit.

La fondation est assise : 1^ sur un domaine si-

tué dans la campagne de Niederfulbach et dans

la ville de Cobourg, ainsi que sur une forêt et

quelques terres situées en Bavière, le tout pro-

priétés du roi Léopolid 11^ duc de Saxc-Cobourg-

Gotha ;
2" sur les biens, terres, mines, valeurs

de bourse et autres qui pourraient par la suite,

lui être attribués. Indépendamment des immeu-

bles cobourgeois et bavarois, le roi a doté le

portefeuille de la Fondation de titres de bourse

divers, pour une valeur d'environ 14 millions de

francs. Il s'est, en outre, réservé le droit de lui

confier, à titre de dépôt, des capitaux ou valeurs

qui n'entrent pas dans son piilrimoine. ([iii est

inaliénable. C'est ce qu'il fit plus lard en lui

remettant des titres de l'emprunt congolais pour

une somme d'en\iron 22 millions, orovenant, a

déclaré un des administrateurs de la rondation,

d'une personne qui ne désire pas se faire con-

naître.

Voici d'après les .statuts (modifiés j)ar deux

actes additionnels), un aperçu du fonctionnement

administratif de la fondation.

Du vivant de Léopoîd II, celle-ci est adminis-
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trée d'après ses ordres, par cinq administrateurs

nommés par Ini. trois Belges et deux (-obourgeois.

Apres sa mort, la haute présidence, sera dévo-

lue à Tagnat belge le plus Agé de la maison de

Saxe-(lobourg-(iotha ; V. pv\\[ désigner un sup-

pléant. Pendant son règne. LéoiK)Id II se réserve

le droit de donner à l'emploi des fonds de la

fondation la destination (ju'il jugera convenable.

Après sa mort, le revenu net de la fondation sera

divisé en trois parts : 1" un tiers sera i)artagé par

portions égales entre les agnats de la ligne belge

de la maison de Saxe-Cobourg-(iotha ;
2'' un tiers

sera affecté à l'augmentation de lavoir de la

fondation ;
3'^ le dernier tiers sei'a employé ])ar

l'administration sur la base des ordres cpie le

fondateur aura laissés.

Une lettre da^ée du 21 août 1900 et adressée à

M. Pochez, administrateur-gérant de la Fonda-

tion, fait connaître h ffuelles fins est réservé ce

troisième tiers da^ revenus nets. H s'agit tou-

jours de grands travaux publics à exécuter en

Belgitpie. en dehors du contrôle des Chambres et

sans cpraucun pouvoir, autre ([ue la Fanlaisie du

fondateur, en ait apprécié l'ulilité. Les pinns

dressés par six arcliitecles étrangers sont aux

dossiers.

Ces travaux concernent presque exclusivement
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les résidences royales. A Bruxelles, on dégagerait

le Palais de Justice ; on transformerait l'ancien

observatoire el le- quartier de la Porle de Nanuir
;

on créerait une place à Ixelles, avec un Ihéâlre,

des cafés et des boutiques. Oslende serait doté

d'un vaste parc avec avenues. Les domaines de

(liergnon et d'Ardennes seraient embellis el de-

viendraient une résidence pour l'aîné des agnats

belges de la maison de Cobourg.

wSeulemenl l'attribution du tiers des revenus

nets de la fondation à l'exécution de ces travaux,

est conditionnelle ; l'acte additonnel annexé aux

statuts, le 12 décembre 1908, dit, en effet :

'< Si 1(1 famille royale actuelle ne régnait plus

en Belgique, Vaffectation que le dernier Vers

pourrait avoir reçue à des œuvres en Belgique,

viendrait à cesser et le trois'ème tiers des reve-

nus reviendrait, moit'é aux agnats de la h'gne

belge de la maisoTtde Saxe-Cobourg-Gotha, moitié

au fonds d^iccroissement de Vavoir de la fon-

dation »

.

.\ partir de ce moment, le patrimoine de la

fondation appartiendrait donc entièrement à la

Maison. La préoccupation dominante de la pen-

sée royale est ici clairement indiquée : elle est

avant tout dynastique.
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Pour intéresser rAUemagnc à une inslilulion

allemande assise sur le bien noble de Niederful-

bach, lafondatioucobourgeoise inaugura ses l)ien-

faits en faisant une rente annuelle de 30,{)()0

marks à la ^^lle de Cobourg, berceau de la dy-

riastie.

Le Parlement belge saisi du i^rojet de repri-

se peut désormais prendre vis-à-vis des fonda-

lions congolaises, telle attitude qui lui plaira.

Une très importante partie de la fortune royale

est, sous l'égide de la conception féodale de Co-

bourg. mise à l'abri des vicissitudes de l'avenir».

Vn simple acte d'affectation ou de dépôt suffira

pour accroître du jour au lendemain, son ))atri-

moine. Celui-ci est confié à la garde et à la ges-

tion d'un collège composé de deux administra-

teurs cobourgeois : M^M. le notaire l-\)rkel et le

banquier Scliraidt ; et de trois administrateurs

belges: MM. van Maldeghem. premier président

de la Cour de Cassation de Belgique ; le baron

Auguste Cioffinet, ministre plénipotentiaire et ad-

ministrateur de la Fondation de la Couronïie : et

lleru'i Pocbez secrétaire général au ministèi'e des

tiiianct's de lU']gi([ue et trésorier-général de I I^tal

Indépendant i\u Congo.



LV.

.E MINISTERE SCHOLLAERT ET

L'ACTE ADDITIONNEL.

Tandis qu'un violent mouvement d'opposition

et de protestation se dessinait contre Je projiet

d'annexion tel qu'il avait élé déposé le li décem-

bre 1907, un coup subit frappa le cabinet en la

personne de son chef. La mort de M. de Trooz,

survenue le 31 décembre, amena au pouvoir,

après d'assez longs échanges de vue, le président

de la Chambre, M. Schollaert. Tous les ministres

nyani démissionné, un ministère nouveau assuma

la responsabilité des affaires publiques. Le 14

janvier 1908, jour où il se présenta à la Cham-

bre, le chef du cabinet reconnut que la teneur

du traité de reprise avait soulevé, dans beau-

coup d'esprits, certaines appréhensions ; il an-

nonça que l'étude de la question monlrerait jus-

qu'à quel point les objections soutenues étaient
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fondées et s'il ne pourrait pas y être fait droit,

par certaines modalités nouvelles. Les négocia-

tions furent longues et laborieuses
; elles furent

rendues pénibles par les plus invraisemblables

marchandages. Le jour où le nouveau président

de la Chambre, M. Cooreman, prit possession de

son fauteuil, il exprima la lassitude et l'intiuié-

lude du gouvernement, en terminant son speech

par ces paroles significatives: «Et maintenant, à

la garde de Dieu ! » Ainsi dit le pilote, au fort

de la tempête, quand le navire est en détresse.

Léopold 11 tenait bon. Tous ses efforts conti-

nuaient à être concentrés vers le maintien de la

Fondation de la Couronne. La situation avait htau

se compliquer, au point de vue international, par

l'intervention officielle des Etats-Unis et l'allitiidc

hostile d'importants journaux allemands, il résis-

tait aux respectueuses représentations de son

chef de cabinet. A cette heure, les divergences

de vue entre le souverain et le ministère étaient

tellement profondes qu'un arrangement semblait

imi)ossible. Mais, au mois de février, une détente

se produisit et bientôt on apprit qu'un accord était

intervenu entre la Couronne et M. Schollaert. Le

roi consentait enfin à abandonner sa fondation

congolaise. Sa fondation cobourgeoise était sur



Le ministère sciioLLAEirr. 343

])ic(l. Mais en rrloiir, il exif^cnil de la Belgi-

que qu'elle mît des soinnies très iniportaiites à

sa disposilion, soil pour l'achèvenieiil de grands

travaux, soit pour des destinations qu'il désigne-

rait ulléricuremenl. Le 5 mai 1908, ie ministère

déposa donc sur le bureau de la Chambre un Acte

(lo'ditionnel au traité d'annexion. C'était une con-

veidion nouvelle ayant pour objet exclusif la

liquidation de la Fondation de la Couronne».

Voici quelle est l'économie générale du pro-

jet:
. ; i

1» L'Etat belge se substitue à la Fondation pour

rachèvement des grands ti'avaux que celle-ci a

commandés, qui sont en cours d'exécution ou qui

ont fait lobjet de contrat. 11 y en avait, à Laeken et

environs, pour vingt-quatre et demi millions de

francs ; à Ostende, pour vingt millions ; à Bru-

xelles, pour un million
; au total, pour quarante

cinq et demi millions de francs.

2" 11 acquitte diverses dettes relatives à d'au-

tres travaux déjà exécutés à Laeken et à Ostende,

et parmi lesquels figurent une grille et un res-

taurant chinois, au parc de Laeken ; un chalet et

un jardin, à Ostende ; le tout s'élevantà 1.700.000

francs.

3" Il s'engage à payer cinq rentes annuelles
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s'élevant ensemble à fr. 920,000, pai'ini lesquel-

les : 600.000 fr. à divers jardins des plantes;

65.000 fr. à la mission des Pères de Scheul
;

60.000 fr. aux administrateurs el fonctionnaires

de l'ex-: Fondation de la Couronne».

4° Enfin, il est remis au roi cinquante mil-

lions « en témoignage de reconnaissance nationa-

le». Cette somme lui sera payée en quinze annui-

tés, la première de 3,800,000 fr., chacune des qua-

torze autres de 3,300,000 fr., pour être affectés

par lui à des œuvres diverses relatives au Congo.

Comme on le voit, si le roi-souverain finis-

sait par souscrire à la décision de la Chambre,

il y mettait le prix. Et ce prix sembla d'autant

plus exorbitant qu'il s'agissait de l'annexion

d'une colonie que la Belgique avait payée du

sang de ses fils, à laquelle elle avait déjà l'ait

des prêts s'élevant à plus de trente millions de

francs et qu'elle avait le droit de s'annexer sans

nouveaux débours et sans aucune condition. Les

avocats du roi visant avant tout le côté matériel

de la transaction et en négligeant le côté moral,

assurèrent que, même à ce prix fort, c'était en-

core à bon marché.

En échange de ces engagements financiers, la

Belgique obtenait le retrait du bénéfice de la
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personnification civile, à lu Fondation de la Con -

ronne. Il eut été de bonne règle, puisque l'Etat

belge se substituait à celle-ci, que tous ses biens

fissent retour à la future colonie. Il n'en fut

rien. Le décret de suppression, daté du 5 mars

1 908, stipule que << ses biens seront désaffectés

de plein droit et feront retour au Fondateur, ou

seront attribués, sous les charges qui les grèvent,

aux institutions, individualités j;uridiques ou éta-

blissements publics, congolais ou autres, que le

Fondateur aura désignés». Et il énunière seule-

ment, parmi les biens et valeurs dont la fonda-

lion fait retour au fondnteur, ceux qu'elle consent

à céder à l'Etat belge.

Ce sont : 1^ les terres vacantes du Domaine de

la Couronne, en Afrique, les régions minières de

l'Aruwimi et de l'Uele, avec les installationSj le

matériel et les produits ;
2" le portefeuille ooni-

prenanl des titres de la «Société forestière et mi-

nière et de la «-Société du lac Léopold II »
;

3*^

des immeubles, à Bruxelles, Laeken, Ostende,

les uns à titre définitif, d'autres, sous réserve

d'usufruit. Parmi les immeubles que possé-

dait, en Belgique, la fondation congolaise, il est

curieux de relever : à Laeken, une tour jiaponaise

et un restaurant chinois d'une valeur de deux
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millions (le Irniics ; à Oslciulc. une Iribuiie de

course d'un denii-niillioii cl. à (locj-sur-nur, un

jeu (le goli" de deux cent Irenle-qualre mille

francs !

Les combinaisons de l'acte additionnel provo-

quèrent un indéfinissable étonnemenl et déeurent

les annexionnistes : des membres de la majorité

ne dissimulèrent pas leur manque il'enthousias-

me et la gauche libérale ne cacha pus s<:)n hosti-

lité. Le parti socialiste les jugea inacceptables et

les caractérisa durement. L'article portant la

création d'un fond de cinquante millions à met-

tre à la disposition du roi, en témoignage de

reconnaissance nationale, provoqua dans les réu-

nions et ]es meetings qui furent organisés, d'a-

mères critiques et les plus désobligeantes pro-

testations.



LVI.

L'ANGLETERRE ET LES ÉTATS-UNIS

PROTESTENT.

Toutes CCS lenteurs et ces tergiversations n'é-

taient pas faites pour résoutire les difficultés

internationales. Les droits des peuples du Congo

et la liberté du commerce étaient discutés, en An-

glelerre mais il n'en était plus tiuestion en Belgi-

t[ue, t)ù la Fondation de la Couronne, fini, depuis

t|uelfiues années symbolisait la politique et le

système de l'œuvre humanitaire de Léopold II,

accaparait l'attention, dominait presque exclusi-

vement toute la polémique.

A la séance de la Chambre des Communes du

5 juillet 1906, sir Edward Grey, répondant aux

interpellations, avait demandé aux réformistes

anglais de bien vouloir attendre et de voir ce

qu allait apporter l'automne : il fit preuve de pa-

tience vis-à-vis de la Belgique, en réclamant une
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;imH''e dv plus. Mais, après le dépôt du projet

(le Trooz niainlenant les fondations (3 décembre

1907), après les protestations unanimes des dépu-

tés de la minorité (18 décembre), de la Commis-

sion des XVII (21 janvier) et des réformistes bel-

ges, il ne put résister plus longtemps à la poussée

de l'oi)inic)n jiublique el Ion vit alors se produire,

à Londres, un nouvel ensemble de manifestations

bosliles accompagné d'une intervention diplo-

matique soutenue, cette fois, par l'action offi-

cielle des Etats-Unis.

Le 24 janvier 1908. M. Davignon. ministi'e des

affaires étrangères, reçut la visite collective de

sir Artbur Hardinge. ministre d'Angleterre, et de

M. Wilson. ministre des Etats-Unis. Au moment

où la Belgique s'apprêtait à reprendre le Congo,

les deux diplomates, au nom de leurs gouverne-

menls respectifs, insistèrent sur l'importance que

ceux-ci attachaient à la stricte observation des

prescriptions des accords internationaux. Quel-

ques jours plus tard, à l'ouverture du parlement

britannique, le roi Edouard, dans le discours

qu'il adressa aux représentants de la nation, visa,

à la surprise générale, la question des droits des

indigènes du Congo, ajoutant que i'unique désir

de son gouvernement était de voir administrer



L ANGLETERRE ET LES ETATS-l'XJS l'r.OTESTENT 349

l'Elal du Congo avec hiimanilé et conformément

à l'espriL de l'Acte de Berlin.

Les manifestalions anli-congolaises reprirent

aussitôt avec une extrême violence. Le 24 fé-

vrier se tint un grand meeting, organise par la

«Congo Reform Association» et présidé par Je

lord -maire, entouré de ses aldermen. Le 25 et le

26; la Chambre des lords et celle des commnnes

consacrèrent encore deux séances à discuter les

nffaires du Congo. Il y fut i)rononcé, par les

membres les plus éminents du Parlement et par

les ministres eux-mêmes, des discours ({ui, dans

les termes les plus vifs, firent le procès à l'ad-

minisiration congolaise. L'intervention de lord

Cromer (|ui dressa contre l'Llat indépendant un

véritable réquisitoire, donna an (lél)at une jwrtée

significative :

J'affirme sans la moindre hcsitat'on, s'écria

le haut représentant de la Crande-Bretagne en

Egypte, n'avoir au cours de ma longue expé-

rience, jamais vu ni entendu r-en qui puisse être

comparé aux abus qui ont germé et grandi dans

l'Etat du Congo. Il y a eu là une m éx'onnaissauce

cgnique des races indigènes et une explo'tal'on

sans merci du jkigs nu profil déirangers, absolu-

ment sans précédent dans riu'sloirc des temps



350 l'annexion.

modernes . Sir Ed. (irey rcsumaiit le sentiment

du Pnrlcnienl. dit que l'Etat avait perdu niora-

Icineni tout droit à une reconnaissance inter-

nationale. Vn ordre du jour déclarant son systè-

me de gouvernement destructif de la liberté

personnelle, des droits économiques de la popu-

lation indigène et de la liberté des échanges

commerciaux . fut voté par acclamations.

Depuis 1891, l'Etat du (îongo méconnaissait

en effet, les engagements qu'il .nail souscrits

à Berlin.

< Le droit inlernalional moderne, avait dit à la

Conférence M. Kasson, plénipotentiaire des Etats-

Unis, suit fermement une voie qui mène à la

reconnaissance du droit des indigènes de disposer

librement deux-mêmes et de leur sol hérédi-

taire .

La théorie des terres vacantes fut la pierre

angulaire de toute la politique congolaise. C'est

sur elle que s'appuya l'Etat pour refuser aux na-

tifs le droit de récolter librement les fruits na-

turels du sol. pour Justifier le régime des conces-

sions^ l'organisation du domaine et la suppression

de la liberté cotumerciale. Le professeur Anton,

de I Université d'Iéna. fut, le premier, à porter la

question sur son véritable terrain, dans une ex-
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collenfc élude préscnlcc à rfiislilul iiilcnialioiRil

colonial. M. (ioori^cs Toiicliard, dans unv série

de luniiiieiix aiiieles j)ul)liés dans le Mouve-

ment (W'ographiqiie^ a démontré (jue les ha])i-

lanls du Congo onl, de tout temps, [)ossédé

des droits collectifs, non seulement sur le sol

(ju'ils cultivent, mais sur tous les autres terres

comj)rises dans les limites territoriales des vil-

lages ; qu on se trouvait, au Congo, en présence-

d'une véritable propriété collective indigène et

«pu le régime établi par l'Etat avait abouti à

dépouiller les poi)ulalions de leurs droits fon-

ciers.

C'est la thèse ((ue soiUint le Mcmoritndiiin (pie

le gouvernement de Londres fit remettre, à Bru-

xelles, le 30 mars 1908, et dans lequel sir

Edward Grey exposa la manière dont l'Angleterre

envisage les obligations qui. en vertu des traités,

incombent à l'Efa! Indépendant et. par suite, au

Congo belge. Cette thèse est posée avec précision

dans la correspondance dii)lomali(iue qui fut dis-

tribuée, au mois de juin 1908.



LVII.

LA LOI COLONIALE.

Lii Coininissioii des XVII députés chargée, sous

Ja ])résidence de M. Schollaert, d'examiner le

projet de loi coloniale poursuivait ses travaux

depuis i)his d'un an. Dès les premières séances,

il fui certain que le projet de 1901. déposé par M.

de Smet de Naeyer et consacrant l'absolutisme

royal, allait être entièrement remis sur le ijiétier

et transformé. (Irâce surtout à MM. Beernaert et

Ilelleputle, de la majorité, Hymans, Masson e.l

Lorand, de la gauche libérale, Yandervelde, de

la gauche socialiste, presque tous les anciens

articles disparurent successivement, pour faire

})]ace à des textes nouveaux, s'inspirant de ten-

dances netteint iil |)r()gressistes. On allait se trou-

ver devant une d'uvre nouvelle, qui serait le con-

trepied de celle de 1901,
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Après la crise ministérielle de septembre 1907,

le minislère Schollaert l'élabora. La Commis-

sion reprit son. travail de Pénélope, .imenda dans

un sens libéral le second projet et, aj)rès de

nombreuses séances, en termina, à la fin du

mois de novembre, l'examen en première lec-

ture. Elle avait produit un travail législatif de

la plus haute importance et conquis des avanta-

ges définitifs. Ce résultat était dû, non seulement

à l'activité et à la perspicacité de ses membres,

mais aussi au concours constant de plusieurs

jurisconsultes, parmi lesquels il faut citer MM.

Speyer, Touchard et Cattier.

La Commission des XVII chargea M. Léon de

Lantsheere de la rédaction du rapport à présen-

ter en son nom, sur le projet de loi d'annexion : il

fut déposé le 2 avril. Elle chargea, M. Bcgcrem

du rapport sur la loi coloniale : il fut déposé le 5.



LVUI.

LE PROJET D'ANNEXION A LA CHAMBRE

Au Parlement, le débat s'ouvre le 15 avril

1908. M. Cooreman préside. Après avoir réglé

l'ordre des travaux, la Chambre enteud le chef du

cabinet qui expose les vues du gouvernement

sur l'administration de la future colonie. M.

Schollaert ne craint pas de prononcer les mots

d'impôts en nature, de corvée, de travail forcé

et de propriété indigène. Sa déclaration est bien

accueillie. Mais M. Woeste, perdant de vue que

le régime est condamné officiellement par la

Commission d'enquête, et que le chef du cabinet

vient d'en envisager le prochain abandon, se

complail dans la glorification de sa tradition su-

rannée, indéfciuhible en droit comme en inorale

et que rim|)aiii:il(' histoire juge déjà comme la

lare de l'œuvre du roi Léoimld, en Afrique. M.
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Davignon déclare que les puissances sont favora-

bles à l'annexion et que le gouvernement belge

entend rester fidèle aux engagements contractés

à la Conférence de Berlin.

Puis, pendant trois semaines, les orateurs se

succèdent, développant les raisons qui, selon

eux, militent pour ou contre le projet de loi

en discussion. M. Renkin, ministre de la jus-

tice, s'en fait l'ardent défenseur et déjà l'on en-

trevoit que Léopold II lui offrira le portefeuille

du futur département colonial. MM. Tibbaut et

Carton de Wiart. de la droite, Franck, Hymans et

Mecbclynck, de la gauche libérale, l'appuient,

ces derniers en discutant toutefois les modalités

du traité. Quant aux gauches radicale et socia-

liste, dont, d'une part, MM. Lorand, Jouret et

Janson, d'autre part, MM. Bertrand, Denis. Van-

dervcldc, Royer et Destrée, se font les interprètes,

elles le combattent. Toutefois, M. Vandervelde

déclare que s'il vote contre le traité cpii doit

entraîner des charges onéreuses rendant plus dif-

ficile la réalisation des réformes, il est favora-

ble à la reprise, par commisération pour les indi-

gènes opprimés. M. Janson. également annexion-

niste, refusera irréductiblement sa voix au pro-

jet, à cause des compensations que le gouverne-
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mcnl rôcIniiR' en faveur du roi pour ral)an(l(ui

(k- la Foiulalion do la (Couronne. Il déclare que

les charges imposées par l'Acte additionnel sont

injustifiables et demande des explications sur 30

millions de dette congolais? qui se sont volati-

lisés. M. Léon de Lantsheerc. rapporteur, estime

(fuil imporle de sortir de l'union personnelle

qui a, finalement, produit un mélange de respon-

bilité et d'irres])onsabililés inextricable. Il insiste

sur le grand devoir que la 'ielgiciue a à remplir

vis-à-vis des indigènes parmi lesfpuds ils sont

établis. S'il y a des abus au Congo, le meil-

leur moyen d'y mettre un terme consiste à y ins-

taurer un régime qui satisfasse les aspirations

modernes. M. Beernaert partage cette manière

voir. Il estime que les difficultés sont surmontées,

que le traité jirimilif a été amélioré, qu'en som-

me, une loi convenable a été élaborée et. t'onfiant

dans les promesses du cabinet, il émet le vœu

de voir les partis voter l'annexion, la main dans

la main.

La Chambre se sépara le fi mai. renvoyant à

une session spéciale, après les élections législati-

ves, la suite de la discussion congolaise. Le ré-

sultat des élections, (pii réduisit la majorité de

droite, diverses interpellations à la Chambre an-
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glaise cl la publication d'un «Livre l)lan.C/ ap-

])ortèreiil, durant les vacances, des éléments nou-

veaux à la discussion, éléments qui provoquèrent

de nouvelles controverses, firent naître de nou-

velles hésitations. Nombreux étaient, en Belgique,

les esprits sages, prévoyants et indépendants, qui

loiit en élant favorables à Tannexion, estimaient

(pie renlr;''e du pays dans la politi(pie coloniale

élait un événement grave
;
qu'il était imprudent

de le caractériser par la perpétuation du régime

des monopoles, en Afrique et par Tentreprise de

Iravaux et de monuments de fantaisie, en Europe.

Le cabinet ne pouvait ([ue partager ces scru-

pules. Deux de ses membres, MM. .SchoUaert et

lUnkin, furent reçus en audience par le roi -sou-

verain, qui au commencement du mois de juin

1!)08, villégialurait, à Wiesbaden. On s'altendait

à une nouvelle déclaration gouvernementale. On

cspérail que les ministres auraient obtenu quel-

([ues concessions nouvelles, notamment en ce qui

concerne la garantie du contreseing ministériel

poui- l'emploi des 4ô millions consacrés au fonds

spécial des travaux somptuaires, garantie que

réclamaient des annexionnistes notoires comme
MM. Bcernaert et Hymans. Mais on apprit bien-

lôl qu'il n'était pas question de modification à
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apporter à l'Acte additioimel du traité. Celui-ci

était à prendre ou à laisser.

Le débat recommença, le 18 juin et aussitôt

il prit un caractère de gravité à la suite de la

publication du Livre blanc, qui fit peser sur

la discussion la question des concessions et des

droits des indigènes. M. Van Marcke en fit res-

sortir toute l'importance — ce qui ramena à

la tribune le chef du cabinet et le ministre

de la justice, qui, par un nouvel exposé his-

torique et économique, firent renaître quelque

conviction dans les rangs de la majorité hésitan-

te. Mais M. Neujean nia, comme il l'avait déjà

fait, en 1885, que le pays eût intérêt à se lier

au Congo. 11 prédit le déficit, dénonça les ira-

vaux sompluaires et le fonds de 50 millions non

astreint au contreseing ministériel et exprima le

vœu que, si la reprise devait se faire, ce ne

fût pas la Belgique qui fût annexée par le Congo.

La discussion des projets d'annexion fut close

le 15 juillet. Commencée le 15 avril et interrom-

pue par les élections, elle n'avait pas occupé

moins de vingt-neuf séances. Rarement le Par-

lement vit se produire une discussion aussi ap-

profondie et aussi digne. Rarement on entendit

autant de discours intéressants, émanant d'hom-
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mes nyant conscicncieusemont éliulié In <]iiestioii

qui leur était soumise. Deux jours plus lard, la

Chambre aborda la discussion de la loi coloniale.

Elle la retint jusqu'au 14 août. Le texte de la

charle proposée par la Commission des XVII fut

considérablement remanié, à la suite d'amende-

ments présentés par le gouvernement ou dus à

rinitiativc parlementaire. Sauf en ce qui con-

cerne la garantie de la dette, le gouvernement fit

généralement prévaloir ses vues. Ajoutons que

pendant ces mois de travail laborieux et de fié-

vreuses polémiques, des coloniaux dévoués ont,

on dehors de la Chambre, ardemment secondé

les efforts cpii s'y sont manifestés, dans l'espoir

d'obtenir des conditions moins lourdes, de réa-

liser une annexion plus digne. Belges avant tout,

ils n'avaient pas à s'incliner complaisamment

(levant les combinaisons et les convenances de

l'Etat du Congo. C'est à leurs efforts qu'est due,

en partie, la disparition de la Fondation de la

Couronne qu'imposait le traité de cession de M.

de Trooz.



LIX.

LE Vote de l'annexion.

Le vote des trois projets de loi relatifs à Tan-

nexion : le Traité de cession, l'Acte additionnel et

la Charte coloniale, eut lieu, à la Chambre, le

20 août 1908.

L'annonce du vote a attiré au Palais de la

Nation une assistance nombreuse. Les tribunes

sont combles. Tous les ministres sont à leur banc.

Cent quarante-sept députés, sur cent soixante-

six que compte la Chambre, sont présents. Parmi

les absents sont MM. Vandervelde et Tibbaut qui

viennent de partir pour le Congo. M. Cooreman,

qui préside, annonce qu'il va mettre successive-

ment aux voix les trois projets de loi dont la

discussion est close. M. Jules Destrée, au nom

du groupe socialiste, déclare que celui-ci a fait

tout ce qui était parlementairemcnt possible
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pour cviler l'eiilrcc de la Belgique dans la poli-

tique coloniale. 11 a dénoncé les conditions inac-

ceptables de la reprise. Comme toutes les mino-

rités vaincues après un vaillant combat pour le

droit, il ne lui reste plus qu'à en appeler à l'opi-

nion publique et à l'avenir. M. Masson, au nom

d'un certain nombre de députés libéraux, motive

ensuite le vote abstentionniste qu'ils vont émet-

Ire. Pai'tisans de l'annexion, ils ne peuvent néan-

moins se résoudre à subir les conditions aux-

quelles on la subordonne. Les modifications in-

troduites à la loi coloniale ne les atténuent pas.

Le gouvernement a subi ce que, fort du senti-

ment i)ublic, il aurait pu et dû empêcher.

J^iis, les appels nominaux commencent

Qu'il était loin le temps où des philanthropes

et des explorateurs, délégués par sept pays, ap-

plaudissaient le noble désintéressement et les

aspirations humanitaires du royal président de

la Conférence géographique de Bruxelles ; où les

plénipotentiaires de quatorze puissances sa-

luaient de leurs vœux unanimes, l'entrée de l'Etat

du Congo, dans le concert des nations civilisées I

Il y avait quelque vingt ans que le roi des Belges

avait sollicité des Chambres législatives l'auto-
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risa'iion de nouer avec l'Elal nouveau un lien

]iersonnel, sans qiie celte union i)ùl imposer à

la Belgi(iue aucune charge : et que M. Beernaerl,

aux ai)])Iau(lissemenls de la Chambre, donnait

lecîure du testament royal léguant le Congo à la

Belgique, sans condition aucune. Rien alors ne

faisait prévoir qu'aux 25 millions prêtés, en 1890,

et aux G millions prêtés, en 1895, \'iendraient s'a

-

jouler le fonds sjjécial de 15 millions ])our Tem-

l)ellisseinent des résitlences royales, le fonds spé-

cial de 50 millions en témoignage de gratitude

iiali(;nale, le dépôt spécial de 40 à 50 millions

dans les portefeuilles de la fondation de Nicder-

fnli)ach, des Sociétés des Sites et de la Côte d'A-

zur, plus la volililisation d'autres vagues mil-

lions qui auraient pris le chemin de l'étranger...

L'heure évoquait le souvenir des grands événe-

ments de la période héroïque des fastes du Con-

go : la marche en avant de l'expédition Stanley ;

le transport de la flottille et son lancement sur

le haut fleuve ; la révélation du réseau navigable ;

la découverte du Kasai, de l'Ubangi, du Ruki,

du Lomami, du haut Lualaba ; l'exploration du

Katanga et la prospection de son bassin minier
;

la fête patriotique de la Bourse ; la campagne

arabe ; la construction et l'inauguration du che-
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min de fer ; l'entrée dans l'histoire de cent peu-

ples nouveaux...

La fondation de l'Etat du Congo dans les con-

ditions où elle s'était réalisée, vingt-trois ans

auparavant, avait été un événement historique

assurément unique et original, mais sa dispari-

tion rapide et concertée, se présentait dans des

conditions plus singulières et plus anormales en-

core. Elle n'était pas la conséquence d'une guer-

re, d'une insurrection, ni d'un partage, ni d'au-

cun choc violent. Comme sa naissance, sa fin

était essentiellement pacifique, humanitaire et

civilisatrice. Elle fut précédée de palabres, de

manifestations meetinguistes et de discussions

parlementaires; Contrairement à tous les jDrécé-

dents, ce n'est pas la diplomatie qui raya cet

Etat souverain du concert des nations ; ce fut

moins encore la volonté de ses noirs habitants,

qu'on ne jugea pas utile de consulter.

Un parlement étranger s'appuyant sur des

droits qu'on lui contestait et cédant à un irré-

sistible mouvement d'opinion, prononça sans ap-

pel et traita, en dernier ressort, de son existence.

Exécution sommaire, peu en harmonie avec les

brillantes espérances et les éloquentes promesses
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des dcbuLs. L'histoire n avait pas encore enregis-

tré semblable fin d'Etat.

Le projet d'annexion fut voté,par 83 voix con-

tre 51 et 9 abstentions ; le projet de charte colo-

niale, par 90 voix contre 48 et 7 abstentions.

Quelques membres de la majorité applaudirent

limidcnient. quekiues socialistes sifflèrent. Les

applaudissements luanquaient de conviction et

les sifflets étaient de ti'op, car la Belgique, en

assumant un grand devoir et une lourde tâche,

venait tl'accomplir un acte solennel, lout à son

honneur. Mais les révélations de la Commission

d'enquête et les modalités nouvelles», pesaient

lourdement sur l'assemblée.

Le Sénat vota, le 9 septembre 1908, par 63 voix

contre 24 et 11 abstentions, le projet d'annexion

que hii avait transmis la Chambre. De ses bancs,

se leva un orateur écouté qui, à son tour, reven-

diqua ])our la Belgique le maximum de facilités,

afin de réaliser, au Congo, en faveur de la race

noire, les espérances qui avaient animé les ou-

vriers de la première heure. C'était le comte

Goblet dAlviella, un des deux membres encore

en vie de la Conférence géographique de 1876.

L'histoire de Thumanité marquera d'une pierre
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blanclu' la journée du 20 août 1908, qui consacra

l'annexion, (irâceau Parlement belge, (|uinze mil-

lions de noirs venaientde passer de la dominalion

de l'Elat du Congo sous la protection de la libre

Belgique. Au pouvoir absolu vont succéder i)our

eux l'appui elle contrôle tutélaircs d'un Etal cons-

titutionnel. 11 y avait trente-tleux ans ([ue lian-

ning, le doux philosophe, avait intercédé en leur

faveur. Pendant de longues années, ils ont peiné

et payé tribut au conquérant. L'ère nouvelle qui

s'ouvre, le régime nouveau qui s'établit vont leur

faire un sort meilleur.
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L'Ère nouvelle

1908 1910





LX.

LA DERNIÈRE DECLARATION DE L'ETAT

DU CONGO.

Lp roi des Belges sanctionna le 18 octobre

1908, les lois concernant l'annexion et le gou-

vernement de la «Colonie du Congo Belge ^^ {!)

.

Avant de disparaître, l'Etat du Congo tint à

faire une dernière déclaration pour dégager, dit-

il, «les principes directeurs qui avaient guidé

sa politique des appréciations contradictoires

dont son administration avait été l'objet .

Il exposa qu'au début, il avait été laissé à lui-

même «pour faire pénétrer un rayon de lumière

dans les ténèbres de l'Afrique». Son effort pour

(1) Le Moniteur belge à^s 1% et 20 octobre 1908 et le

dernier fascicule du Bulletin officiel de l'État du Congo
(octobre 1908, n" 10 bis) paru le même jour, contiennent

l'ensemble des documents relatifs à la cession du Con-

go à la Belgique.
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iiileriialionaliser la conquête pacifique de l'Afri-

que s'éiniella et ses tentatives pour s'associer des

concours à l'étranger restèrent vaines. La colonie

fut sans mère patrie et sans gouvernement métro-

politain qui assumât ses charges. Elle ne j)ul

donc compter que sur les subsides rie son fonda-

teur et sur les ressources qu'il parvenait à tirer

d'elle-même pcnir l'ouvrir à la civilisation et au

progrès.

Parce qu'il a édicté la règle de la donianialité

ties terres vacantes, on a crié au vol. au bri-

gandage, à la si)oliation. à la confiscation . Ou

oublie que la loi foncière a inscrit comme règle

fondamentale, le respect des droits (i'occu|)ation

lies indigènes. Tous ont été respectés. On s'en est

pris aussi à ce ([u'on a appelé le travail forcé

et l'on s'est servi, à ce propos, du lerine escla-

vage . Rien, ni en droit, ni en fait, n autorise

une telle terminologie. C'est dénaturer ce tei'ine

(pie de ra])pliquer à la faculté (pia rindigèm'

(le payer son impê)l. en produit ou vn îraviiil.

lorscpiil ne |)eul ou ne veut se libérer en ni'geni.

On 1';) re]ii'ésenlé comme le plus !>r;iii(l |)r()-

)UMét;iire cl le plus grand marcliand de caoul-

cbouc i\u monde. .Mais il n'a exercé ses droits

de i}r()])riélaire (pie dans rinléi-ét général. On
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A voulu faire croire que le souverain ot ses

agents agissaient clans des buts d'intérêts per-

sonnels. Il est inexact que les agents du Congo

aient reçu des primes depuis 1895. Le souve-

rain n'a jamais retire un centime pour son

profil personnel de l'Etal qu'il a fonde. Il

n'a cessé d'avoir conscience de ses devoirs

supérieurs, lorsqu'il délivrait tout un peuple de

la traite et de ses horreurs, mettait fin aux guer-

res intestines, au cannibalisme et aux pratiques

barbares. Enfin, lorsque ses vues humanitaires

ne se trouvèrent pas entièrement réalisées, il

institua une Enquête et la coinmission (pi' il en-

voya au Congo rendit hommage à sa politique, en

maints passages de son, rapport.

Ce mémoire publié parle Bulletin Off^'c'cl d'oc-

tobre 1908 n'est pas signé. C'est une sorte de

plaidoyer pro domo en réponse aux violentes

attaques dont le régime instauré dans le bassin

du Congo était robjiet, en Europe et en Amérique.

Son caractère posthume et la naïveté de ses dé-

clarations firent qu'il ne fut guère discuté.

Li' 15 novembre, la Belgique assuma le droit

(!(; souveraineté sur le ci-devant Etatj Indépiendant

(l'i Congo. Le lendemain, à Boma, Tinspccteur
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d'Elat Cihislain porta le fait à la connaissance

dv public, par la proclamation suivante :

J'ai Vhonneur de faire savoir au personnel de

VEtat Indépendant du Confia, à tons les résidents

non indigènes de races européenne et de couleur,

et à tous les nationaux congolais^ qu'à partir du

i5 novembre 1908. la Belgique assume la souve-

raineté sur les territoires composant VEtat Inde-

penadnl du Congo.



LXI

LE MINISTÈRE DES COLONIES

ET LE CONSEIL COLONIAL.

Ui: arrêlé royal du 30 octobre a créé un mi-

ni slèrc des colonies ; un second de même date a

chargé du nouveau portefeuille, M. Jules Renikiii •

nu troisième, du 3 novembre, a organisé l'admi-

nistration centrale du département.

(A'ite administration comprend, indépendam-

nienl du cabinet du ministre, un secrétariat gé-

néral et cinq directions, celles de la justice et

de Tinstruction publique, de Tinlérieur, des fi-

nances, de l'industrie et du commerce et de

l'agriculture. Aucune direction n'a dans ses attri-

butions les affaires étrangères, qui sont traitées

par le ministère des Affaires Etrangères. Les

textes officiels (décrets, arrêtés, etc.) qui ont
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organisé l'Etat du Congo, sont abrogés. Les fonc-

tionnaires et employés de l'administration de

celui-ci. passèrent au nouveau département. MM.

les secrétaires généraux Liebreclits et de Cuvelier

et le trésorier général Pochez prirent leur retraite.

M. Droogmans, secrétaire général des finances, fut

nommé secrétaire général du département. iM.

Denyn, ancien secrétaire de la commission d'en-

quête, devint le chef du cabinet du ministre.

Le premier projet de loi formant le budget de

l'administration centrale du ministère ne por-

tant que sur le mois de décembre 1908, fut dis-

cuté à la Chambre le 26 novembre, sur le rai)port

de la commission centrale présenté par M. Tib-

baut,

La loi sur le gouvernement de la colonie ins-

titue un Conseil colonial». Il comprend le mi-

nistre, président, et quatorze conseillers. Huit

d'entre eux sont nommés par le roi ; les six au-

tres sont choisis par les Chambres législatives :

trois par le Sénat, trois par la Chambre. La ma-

jorité est donc désignée par le pouvoir exécutif.

La loi prévoit un certain nombre d'incompati-

bilités. Ce conseil délibère sur toutes les ques-

tions que lui soumet le roi ; il donne son avis, .

sous forme de rapports motivés, sur les projets
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(le (lécrt'ls ; il peut adresser des vduix au j^ouver-

nemenl. Sauf le cas d'urgence, il doit être con-

sullc sur tous les projels de nouveaux décrets.

Cl'esl une sorte de comité tecliniqiie de tégislation.

Le Sénat a désigné comme membre du conseil :

iMM. Dubois, le baron du Sart de Bouland, et

Touriiay-Delilleul ; la Chambre, MM. Didderich,

Morisseaux et Herbert Speycr. Parmi les conseil-

lers nommés par le roi figure le commandant

Dubrcucq. ancien commissaire de district de

îKqualeiir el le missionnaire De Clercq, des mis-

sions de vScheul. M. Louwers, ancien magistral au

Congo, a été nommé secrétaire. Le conseil fut

ii.slallé le 10 décem])re 190(S. Dejniis lors, il n'a

cessé de collaborer activement à la confection

(les décrets. Les trois délégués de la Chambre et

M. Tournai, délégué du Sénat, s'y distinguent

parliculièrement par leur zèle en faveur des ré-

formes.

Son département installé et son personnel cons-

titué, le ministre des colonies désireux de se ren-

dre compte du pays qu'il avait à administrer,

s'embarqua pour le Congo, en compagnie Ide

Madame Renkin (22 avril 1908). 11 y resta qua-

tre mois. Sous la conduite de M. Van Damme,
secrétaire général du gouvernement local, il vit
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le Mayumbe, la région, du chemin de fer, le Kasai

et le Sankuru jusqu'à Lusambo, le haut fleuve

jusqu'à Stanleyville et termina sa tournée d'ins-

pection par une visite aux chantiers de cons-

truction du chemin de fer des grands lacs.

M. Renkin avait été précédé dans la colonie par

deux de ses collègues de la Chambre, qui n'a-

vaient pas attendu le vote de l'annexion pour

s'y rendre: M. Tibbaut, qui partit, le 11 juin

1908, et M. Em. Vandervelde, le 23 juillet. M.

Tibbaut visita le Mayumbe, puis gagna le Stan-

ley-pool et remonta le Kasai et le Sankuru. M.

Vandervelde, après avoir vu les districts du lit-

toral, s'embarqua, à Léopoldville, pour le haut

fleuve, où il visita Bolobo, Irebu, Coquilhalville.

Eala et Nouvelle-Anvers. 11 fit de plus une ex-

cursion dans la concession de la Société \n-

versoise » . au pays de Budja, que radministralion

paternelle du commandant Gérard avait réussi à

calmer.



LXII.

»

LE VOYAGE AU CONGO DU

PRINCE ALBERT.

Au début de l'année 1909, on apprit que Je

{)rince Albert de Belgique se disposait à visiter

le Congo. Au lendemain de l'annexion, l'héritier

présomptif estima qu'il était indispensable, au-

tant dans l'intérêt de la mère-patrie que dans

celui des peuples annexés, qu'avant d'assumer les

lourdes responsabilités de la royauté, il put se

faire une idée d'ensemble de la colonie. Il sol-

licita donc et obtint du gouvernement, l'auto-

risation de se rendre au Congo, qu'il décida d'a-

border plutôt par le sud que par l'ouest, après

avoir jeté, en passant, un rapide coup d'œil sur

les colonies anglaises de l'Afrique australe.

Le prince s'embarqua, à Southampton, le 3

avril, en compagnie des colonels Malfeyt, com-
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missairc de dislricl cl liaiil coinniissairo royal,

et baron ilc Moor, son oificier (lordonnancc.

Vu mois après son départ d'Kurope, il atlcignail la

rronlièrc sud de la colonie belge, via le Cap,

iviniberley, Victoria i'^alls el Hroken-llill. ù ce

nionienl, lerniinus du chemin de fer de la Rho-

désie.

Il vil le Katanga el le fonclionnement de Tex-

ploilalion de la plus importante de S(>s mines,

à ri'^loile du Congo, aujourcriiui Elisabethvillc .

Au cours d'une traversée de plusieurs semaines,

il se rendit compte de ce que sont les 'lauls pla-

teaux de la région minière et de leur valeur au

point de vue de leur habitabilité par les Kuro-

l)éens. 11 suivit, à travers la cliaîne des Milumba,

la gorge de Kwikuru. par laquelle le tro])-plein

des eaux des lacs Bangwelo et Moero se «léverse

dans le bassin central du (]ongo. La branche

maîtresse de celui-ci fut atteinte un peu en aval

du lac Kisale, c'est-à-dire au milieu du grand

bief navigable du Kamolondo ; sa descente )se

fit en pirogues jusqu'à Kongolo, station terminus

de la deuxième section du chemin de fer des

(irands Lacs, où le prince débarqua, le IG juin,

lî visita la «Porte d'Enfer» qui est voisine, Ka-

songo, Nyangwe, el, sous la conduite de l'ingé-
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niour en chef Adam, la ligue eu couslrucliou

jusqu'au bout du rail. Slauleyville Tul alleiul le

29 juiu. La secoude grande étape du voyage éLail

lermince, celle qui fut la plus uiouvcmenléc et

la plus variée, car tous les modes de locomotion,

à pied, à cheval, en pirogue, en wagon plat, en

voiture de chemin de fer et en steamer, y furent

ulilisés.

De Stanleyville au Stanloy-pool, le prince fut

transporté en bateau, jusqu'à Léopoldville, d'où

un ti'ain spécial le mena, à Matadi, sous la con-

duite du directeur du chemin de fer, l'ingénieur

(lerckel. Le 18 juillet, il arrivait à Boma^ où le

26, après avoir visité les plantations de la société

«Ursélia», dans le Mayumbe et les établissements

de la Compagnie des Produits du Congo, dans

l'île de Mateba, il s'embarqua pour l'Europe. Son

séjour dans la colonie avait été de près de trois

mois. 11 l'avait traversée suivant un itinéraire

d'un développement de 4.300 kilomètres.

Après le coup d'oeil jeté sur la région minière ;

après l'exploration pédestre de la région, à peine

occupée, du Luapula-Kamolondo ; après la visite

aux chantiers de construction du chemin de fer

du haut fleuve, le prince s'était rendu compte

de ce qui avait été réalisé, au cours d'une période
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(le trente années d'occupation, entre Stanleyville

et Borna. Assurément, il n'avait vu que la façade

de l'édifice, les belles statious, missions, fac-

toreries et les camps d'instruction, installés à

la rive et desservis par un service régulier de

bateaux et par la télégraphie. Il avait admiré le

fonctionnement du chemin de fer créé par le

colonel ïhys, les grands établissements «l'élevage

et de plantatioxis du bas Congo. Il avait vu, à

Léopoldville et Boma, fonctionner les différents

services administratifs.

Mais pour ce qui s'était fait dans l'hinterland

de l'artère maîtresse du fleuve, il dut forcément

continuer à s'en rapporter aux autres, car il

n'avait pénétré ni dans le bassin de la Mongala,

ni dans les territoires de l'Abir et du ci-devant

«domaine de la Couronne , ni dans le Kasai. Il

n'avait pas pu constater de visu la situation des

populations, dans la ré_gion caoutchouquière pro-

prement dite. C'est la seule lacune importante

de ce beau voyage, si intelligemment organisé

et si heureusement accompli.

Aussi, avec un sens parfait de la propriété des

termes, le voyageur se garda-t-il de manifester

son sentiment sur la situation d'une colonie qu'il

n'avait pu qu'entrevoir, le long d'un itinéraire
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fixé à l'jivaiicc ; innis il tint à dire son adiiii-

ratioii pour le pays ([u'il venait de traverser,

en adressant, de l'escale de Sierra-Leone, au roi

son oncle, le tclégramtne suivant : Avant de quit-

ter r Afrique, permettez-moi de vous dire mon

émeriH'ilIemenl jmur la t)eUe contrée dont vous

avez fait une colonie Ju'lge>.

Au débarquement, à Anvers, le 16 août, il fut

reçu à l'hôtel de ville et y prononça un dis-

cours. Il ne voulut pas cacher plus longtemps

combien le sort des populations indigènes l'avait

])iTOccupé et (lue. sous ce rapport, il restait beau-

coup à faire. C'est, dit -il, en poursuivant te

relèvement du niveau moral des indigènes ; c'est

en améliorant sans cesse leur situation maté-

rielle: c'est en combattant les maux dont ils souf-

frent ; c'est en multipliant auss' rajvdement que

possible les voies de commun'cat'on, que nous

assurerons Vavenir du Congo.

Après Anvers, Bruxelles fit au voyageur une

réception chaleureusement sympathique.



LXIII.

LES RÉFORMES.

LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET LA

LIBERTÉ DU COMMERCE.

Les deux plus puissants griefs formulés contre

radmlnistration de l'Etat du Congo ont toujours

été la violation des droits des indigènes qui a

engendré les abus et atrocités contre lescpiels il a

été tant protesté, et la suppression de la liberté du

commerce proclamée à Berlin. L'interprétation

abusive de la théorie de la domanialité des terres

avait abouti à l'exploitation en régie des terres

dites vacantes et au travail forcé de leurs habi-

tants. (]e sont ces griefs que, dans la séance de

la Chambre du 3 juillet 1903, M. de Sniet de

Naej'^er avait appelés «les deux dadas» de MM,

Lorand et Vandervelde.
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Un dccrc'l du 1 janvier 1909 disposiint que les

travaux du clieniiii de fer des grands lacs el de

la route pour automobiles vers l'Uele, sont d'uli-

litc publique, et un second, rendu d'urgence le

surlendemain et fixant le contingent à recruter

pour CCS travaux, à 2.575 hommes, ])rovo(iiiL'rent,

les 23 janvier v[ 20 février, des protestations de

la part de la minorité du Conseil colonial. M.

Speyer donna lecture d'une note et un v(ru fut

déposé par les ti'ois mandataires de la CJiambre.

Cette manifestation appela sur la (piestion Tat-

tention du Parlement. ITn mois i)lus tard, le 31

mars, MM. Vandervelde et Koyer ayant à ce sujet

interpellé le ministre des colonies, la ('diambre

vota un ordre du jour disant « (/«'// // avait Vcu

de substituer dans le plus bref délai fmssible le

reerutemenl libre des travailleurs <iu reerule-

inenl pour eause (Futilité publique, de rédw're la

durée de serviee^ de limiter la zone du recrute-

ment et la proportion locale du contingent...

Le gouvernement s'y était rallié. Le vote unani-

me obtenu grâce à l'action énergique de la mi-

norité (lu Conseil colonial, fut une victoire déci-

sive pour les idées humanitaires, (fui depuis tant

d'années étaient méconnues au Congo. Peu de

temps après, M. ringénieur Adam put innoncer
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qu'il n'y aurait bientôt plus que des travailleurs

libres sur les chantiers du chemin de fer des

Grands lacs.

Puis ce fut le tour de la liberté commerciale.

Lors de son retour du haut Congo, le minis-

tre avait reçu. le 20 août 1909. à Matadi, une

requête signée par des négociants européens ap-

partenant à sept nationalités différentes, lui

demandant de rétablir, sans retard, la liberté

du commerce telle qu'elle existait avant 1892»

et aussi qu'il fût permis aux indigènes <le dispo-

ser librement des produits de leur sol. Le mois

suivant, le Congrès catholique de Matines applau-

dit à un vœu analogue présenté par M. le re-

présentant Tibhaut. disant qu'une noliVque colo-

niale rationnelle doit chercher à s'appuyer sur

la liherlé du commerce et sur le travail libre».

C'est ce (pie le gouvernement finit par admet-

tre, condamnant ainsi toutes les pratiques suran-

nées du ci-devant Etat du Congo.

Le 28 octobre. M. Renkin en déposant sur le

bureau de la Chambre le projet de budget pour

1010, donna lecture d'un programme de réformes

qui. que^jnes années auparavant eut paru sédi-

tieux. Abandonnant le système de la régie il pro-
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clama le principe de la liberté commerciale,

rcstiliianl aux indigènes la faculté de récolter à

leur profit les fruits naturels du sol et de les ven-

dre au plus offrant. La réorganisation se ferait

en trois étapes: l^'^ juillet 1910, 1911 et 1912.

Une carie annexée au projet indiquait les terri-

toires de chaque étape. Des terres seraient ven-

dues ou louées aux particuliers pour la création

de factoreries. En outre, la législation fiscale

serait totalement revisée. Certaines laxes paraly-

sant le commerce seraient diminuées ; l'impôt

indigène serait perçu en argent et les taux d'im-

posilion seraient revisés. Un ensemble de me-

sures humanitaires venait s'ajouter à ces réfor-

mes : le service d'hygiène serait considérable-

ment développé ; des écoles seraient créées ; etc.

Du même coup, tous les sophismes et tous les pré-

jugés qui, depuis tant d'années, barraient la route

au ])rogrès, étaient balayés.

Au mois d'avril 1910, le Conseil colonial fut

a])pelé à se prononcer sur un décret relatif au

régime de la liberté commerciale substitué à

celui du monopole de l'Etal. Vu de ses membres,

M. René Vauthier, ancien rédacteur du journal

officieux de l'Etat du Congo, crut devoir faire,

en manière d'oraison funèbre, l'apologie du régi-
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me ancien ; après quoi il justifia son vole en

faveur du décret qui abrogeait celui-ci.

M. Speyer répondit :

« Je savais qu'il ne se trouverait i)ersonne au sein de

ce Conseil pour répéter ici ce qui s'est dit si souvent

dans la basse presse et ailleurs et pour accuser les parti-

sans du système du commerce libre d'être « les alliés

de Vétranger, hs complices des marchands de Liverpool »,

ou pour prétendre que nous nous faisions les défenseurs

de certains intérêts privés contre les intérêts publics.

Mais je m'attendais à entendre soutenir que le système

du commerce libre est, en réalité, le système de la rafle

et que celui-ci doit conduire la colonie à une ruine

certaine, immédiate et iriévocable. Heureusement, cette

opposition ne s'est pas produite. Nous sommes unanimes

et il ne me reste qu'à féliciter l'honorable ministre de la

fidélité avec laquelle il a été suivi dans son évolution

par les ser\'iteurs les plus dévoués de l'ancienne politi-

que de l'Etat Indépendant du Congo.

» C'est pour moi une grande joie d'être appelé à l'hon-

neur de prendre part au vote qui abolit le régime détes-

table que la Commission d'enquête a condamné. Mais

cette joie n'est pas sans mélange et j'éprouve quelque

amertume à l'idée que tant d'autres qui ont été à la peine

n'auront pas comme moi cet honneur. Et c'est pourquoi

au seuil de ce débat, je tiens à rendre hommage au R. P.

Vermeersch, ce prêtre admirable qui revendiqua les
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droits des indigènes avec tant de courage et de dignité
;

Il Camille Janssen, cet ancien gouverneur général qui

brisa sa carrière plutôt que de signer un des décrets

que nous allons abroger aujourd'hui ; à A. .T. Wauters

et à Touchard. qui défendirent la liberté du commerce

avec talent et ténacité ; à Félicien Cattier, dont le livre

vengeur et mémorable lut comme le premier coup de

pioche qui ébranla l'œuvre déplorable que nous démo-

lissons ".

Mais avanl que cette discussion se produisît,

avant surtout que l'heure libératrice du l^'" juil-

let fixée pour l'inauguration de l'ère nouvelle

sonnât, des événements inattendus et sensation-

nels devaient se produire.



LXIV.

LES FETES COLONIALES D'ANVERS.

Au mois de juin 190Î). la ville d'Anvers organisa

pour célébrer l'annexion, des fêtes palrioTuiues

en l'honneur du souverain, auquel le monde des

affaires fit un accueil enthousiaste. Léopold II y

prononça un discours où il insista sur certaines

idées qu'il n'avait cessé de pratiquer alors (ju'il

était souverain du Congo, idées qui lui restaient

chères et qu'il jugea opportun, en celte circons-

tance, de recommander encore. Il y a au Congo,

dit-il, à côté des ressources que la loi coloniale

réserve exclusivement aux besoins de la colonie,

d'autres sources de revenu qui pourraient cire

utilisées en des affectations de la plus haute

nécessité coloniale >. Et il demanda pourquoi Ton

n'y attribuerait pas certaines quantités d'hec-

tares ou certaines mines, aux promoteurs de ban-

ques en Extrême-Orient ou de lignes de naviga-

tion belge?» Ce retour inattendu à une politique
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écoiiomiqiie coloniale condamnée par l'opinion

publique et par la représentation nationale, ne

manqua pas de surprendre. Seul le haut com-

merce anversois y applaudit.

Mais le chef du cabinet interpellé, le 6 juillet,

à la Chambre, par M. Furnémont, rassura le

pays et tint à déclarer que le gouvernement,

tout en assumant la responsabilité de la harangue

royale,» n'admettrail jamais un système qui pour-

rait avoir pour conséquence l'épuisement de la

colonie au profit de la métropole». La Chambre

souligna cette déclaration catégorique par le vote

unanime d'un ordre du jour déposé par M. Hy-

mans et actant que « le discours prononcé, à

Anvers, se bornait à appeler l'attention sur des

possibilités» et, que «la loi coloniale garantit

l'intervention et le contrôle des Chambres, en

cette matière». Ce fut, en somme, une réédition

de la scène des «recommandations solennelles»,

provoquée par la lettre royale du G juin 1906.

Ainsi que l'a dit au cours du débat, M. Emile

VanderveMe, le discours d'Anvers constitue une

nouvelle manifestation d'une politique royale dis-

tincte de celle du gouvernement » . Elle caractérise

la mentalité spéciale du roi, nourrie par l'exer-

cice de «l'Union personnelle» que le Parlement
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belge consentit, en 1885, au profit du souverain

absolu du Congo. Elle établit, en outre, qu'en

dépit des représentations respectueuses mais fer-

mes, faites par la Chambre, les préoccupations

humanitaires et civilisatrices des premières an-

nées, étaient irrévocablement reléguées au der-

nier plan dans l'esprit de Léopold II ; le méca-

nisme des grandes affaires « mondiales 1 1 des

entreprises luxueuses de travaux publics, s'y était

substitué. Le Congo, grâce à sa richesse en caout-

chouc avait été, avant tout, pour le fondateur de

l'Etat indépendant, la source qui lui avait four-

nis en abondance, les moyens financiers nécessai-

res pour mettre sur pied des affaires en Chine et

au Maroc, pour construire, en Europe, des parcs

et des avenues, pour édifier de somptueux édi-

fices, depuis la Cote d'azur jusqu'à Bruxelles,

Laeken et Ostende, en passant par le château de

Balincourt.

Celui-ci était la résidence princière d'une da-

me Delacroix, dite «baronne Vaughan, qui —
ce n'était plus depuis longtemi)s uu secret pour

personne — était la compagne du vieux souverain

auquel elle avait donné deux fils et près duquel,

elle joua, dans les dernières années de sa vie, un

rôle prépondérant.



LXV.

LES DERNIÈRES FONDATIONS DE

LÉOPOLD II. — SA MORT.

Pendant l'année 1909, qui devait être la der-

nière de sa vie, Léopold II, de plus en plus

préoccupé 'de soustraire, sans autre retard, f>a for-

tune à l'empire des lois civiles belges et d'en

dissimuler l'importance, ne cessa de compléter

les dispositions qu'il avait déjà prises pour la

mettre à l'abri des revendications de ses héri-

tières. La « Fondation de la Couronne & décrétée,

en 1901, celle de « Niederfulbach » qui la rem-

plaça, en 1907, n'ont pas eu d'autre but. En 1909,

il acheva de doter cette dernière et fortifia ses

combinaisons financières par la création de deux

organismes complémentaires.

La < Société immobilière de séjour et d'exploi-

tation horticole de la Côte d'Azur» est une société



392 l'ère nouvelle.

civile constituée sous le régime de la loi fran-

çaise ; ses statuts n'ont pas été publiés. Le roi lui

fit apport du vaste domaine qu'il possédait à la

Côte d'Azur,formé de diverses propriétés acqui-

ses de 1904 à 1909 et sises aux caps Antibes et

Ferrai, au col du Caire, à Saint-Jean, Passable et

Villefranche, d'une valeur totale approximative

de quatre millions de francs. La Société fut fon-

dée, à Paris, le 10 février 1909, au capital de

fr. 1.450.000 porté, le 24 juillet suivant, à fr.

2.480.000 ; 1,670 parts furent attribuées au roi,

3.290 au D"" Tliiriar, son médecin traitant, sous

le nom duquel la majeure partie des propriétés

avait été inscrites, avec contre -lettres. Un cer-

tain nombre de parts de la société furent attri-

buées à des tiers, notamment à la fondation de

Niederfulbach, qui lui paie une rente annuelle

de 100,00 francs.

L'apport des propriétés est fait sous réserve

d'usufruit, comme fut consentie, en faveur de

l'Etal belge, la donation des domaines d'Ardennes

et de Ciergnon, en 1900, et la cession de divers

immeubles spécifiés dans les annexes de l'acte

additionnel au traité de reprise, en 1908 ; com-

me le sera encore celle d'objets variés, à la Fon-

dation de Niederfulbach. Après la mort du fon-



Les dernières fondations de léopold ii. 393"

dateur, la jouissance en usufruit des propriélés

de Ja Côte d'Azur était laissée à l'aîné des agnats

de la ligne belge de la Maison de Saxe-Cobourg-

Gotha, et la présidence de la société, dévolue à

l'aîné des dits agnats.

Le second organisme fut constitué, à Bruxelles,

le 27 novembre 1909, sous le titre de: Société

foncière^ industrielle et commerciale ppur la con-

servation et r embellissement des sitesy>, au capi-

tal de fr. 12.400.000. Son but est des plus éten-

dus et des plus variés: l'étude et la réalisation

de toutes opérations industrielles ou commercia-

les relatives à la conservation des sites, l'em-

bellissement et l'assainissement des villes, l'exé-

cution de tous travaux publics et privés... l'orga-

nisation et l'exploitation de tous services publics,

de tous hôtels, usines, habitations ouvrières ; l'ex-

ploitation d'iceux, etc ). 11 lui fut fait des apports

également variés, 1° par le roi : meubles et ob-

jets d'art des palais de Bruxelles et de Laeken
;

livres de sa bibliothèque et ce qui restait de

sa galerie de tableaux, dont les plus belles œu-

vres anciennes avaient déjà été liquidées l'année

précédente, par les soins d'un marchand pari-

isen
;

2° par le baron Auguste Goffinet : qua-
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rantc-deux imnunibies sUiiés à Bruxelles et Ixel-

les ; etc.

Désormais, les biens et valeurs du roi-souve-

rain, à d'insignifiantes exceptions près, sont à

Tabri. répartis entre l'Etat belge (dotation du 9

avril 1900) et trois organismes, allemand, fran-

çais et belge. Toutes ses dispositions sont prises.

Il peut attendre avec tranquillité les événements.

Ils ne se feront pas attendre.

Agé de 74 ans et souffrant déjà du mal c{ui n'al-

lait pas tarder à l'emporter, Léopold II continuait

malgré tout à donner les preuves dune énergie

indomptable, d'une inlassable activité, dune éton-

nante lucidité d'esprit, d'une admirable verdeur.

Le jour même de la constitution de la «Société

des Sites , il partait pour Balincourt. Ce de-

vait être son dernier voyage. Rentré à Laeken

trois jours après, il s'installa dans une villa dé-

pendante du domaine et appelé le pavillon des

Palmiers . Car par un étrange retour sur lui-

même, il semble que ce bâtisseur opiniâtre qui,

à ce moment, commandait encore à plus de dix

architectes, à une légion d'entrepreneurs et qui

caressait l'exécution de plus de cinquante pro-

jets grandioses, ait choisi, pour y exhaler son

dernier souffle, la solitude d'une pauvre cham-
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brc bourgcoiscnienl meublée, accessible seule-

ment à la châtelaine de Balincourl. C'est là que

la mort vint le surprendre.

Le dimanclie, 5 décembre, Léopokl II fui frappé

(le paralysie partielle. Dès le surlendemain, les

journaux commencèrent à publier des nouvelles

inquiétantes sur son état de santé. Les bulletins

quotidiens devinrent alarmants. Bientôt on an-

nonça qu'une opération chirurgicale avait été

jugée nécessaire et urgente par les médecins

appelés en consultation. Fixée d'abord au L3,

elle fut renvoyée au lendemain, parce que Léo-

pold II élail superstitieux et aussi pour lui per-

mettre d'accoiuplir ses devoirs religieux et de

régler d'urgence certaines affaires d'ordre privé.

Le 18, il reçut d'abord, à 10 heures du matin,

son notaire, M^ Dubost, auquel il fit dresser un

nouvel acte de donation par lequel il transmettait

à sa fondation allemande, tout en en conser-

vant l'usufruit, les dernières épaves de sa for-

tune dispersée, étrange assortiment d'objets de

tous genres : plaques en diamant de l'Ordre de

Léopold et de l'Ordre de la Jarretière, argenterie,

cristaux et porcelaines de table, le service du yacht

Alberta, des berlines, des coupés de gala et des

carosses à la Daumont, les livrées de ses laquais.



396 l'ère nouvelle.

les harnais de ses écuries, aie. le tout inven-

torié pour une valeur totale de fr. 1.400.000. A

10 3/4 h., le nonce lui apporta la bénédiction

papale. A 11 heures, il fit enlever par son valet

de chambre, au siège de la fondation de Nieder-

fulbach. trois malles contenant des titres de

portefeuille, qui y avaient été déposées un mois

auparavant et qui furent remises le même jour

à la «baronne Vaughan (1) . A la même heure,

il conversa un moment avec son aumônier, Mgr

Proost, et à trois heures reçut les derniers sacre-

ments des mains du doyen de Laeken. Enfin,

à 6 heures, le cardinal Mercier, archevêque de

Malines. qui avait eu la veille une conférence

avec les ministres présents à Bruxelles, fut in-

troduit près de l'auguste malade.

Il résulte d'une lettre collective de l'épi-scopat

donnée, à Malines, le 24 décembre, et lue le di-

manche suivant dans les églises de Belgique, que

le roi aurait, in extrenvs. épousé religieusement

la (baronne Vaughan»; toutefois, la lettre ne

nomme pas cette dame et ne révèle pas à quelle

(1) Lettre adressée par M. Emile Vandervelde au

ministre de la justice. [Annales parlementaires . Sénat.

Séance du 11 mai 1910).
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date el par qui le sacrenuMil de mariage aurait

été célébré. «Le mariage religieux du roi, dit le

mandement, et sa fin ouvertement clirélienne

nous donnent le ferme espoir que Uieu lui a fait

miséricorde pour ne plus se souvenir que des

mérites supérieurs de sa carrière royale. Nol'te

condemnare et non condcmnabimini^^

.

L'opération fut pratiquée le lendemain malin,

14. Le patient la supporta avec autant de rési-

gnation que de philosophie. Dans la soirée, il

eut encore la force d'apposer sa signature sur

l'arrêté royal concernant la nouvelle loi mili-

taire, que le Sénat avait votée le Jour même. Ce

fut le dernier effort. Quarante-huit heures après,

le 17 décembre 1909, à 2 1/2 heures du matin,

Léopold II expirait, emporté par une embolie.

La mort le frappa le jour anniversaire de la

((uarante-quatrième année de son règne. Celui-ci

s'était accompli dans la paix. Si le souverain n'a

attaché qu'une attention distraite aux forces mo-

rales et aux énergies intellectuelles de la nation,

par contre, il s'est incessamment api)liqué à en

développer, par le commerce et l'industrie, la

[)uissance matérielle. Les statistiques affirnu-nt

les progrès de l'activité nationale : en vingt -cinq

ans, la Belgique avait doublé sa [)roduction.
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Pendant cette période, Léopold II souverain

d'un ])elit jKiys. a joué un rôle mondial - pour

employer un mot que son esprit aventureux af-

fectionnait. L'cL'uvre africaine, dont il fui le créa-

teur et dont il a assumé seul la direction et la

responsabilité, lui fera dans l'iiisloire, une place

à part. 11 fonda un emi)ire par des procédés tout

nouveaux. Ni les sacrifices, ni les doutes, ni les

mécomptes des débuts ne purent le rebuter et

lempècher d'arriver à ses fins. Un de ses plus

savants admirateurs, M. Paul Leroy-Beaulicu de

l'Institut, dit de lui, à propos de ce dont la Bel-

gique lui est redevable :

«Le roi Léopold, dans les trente années des

ot)scurs et incertains débuts, de 187G à 1906, lui

aura frayé la voie, aura accompli avec une persé-

vérance inlassable, la partie la plus ingrate et la

plus pénible de la tâche colonisatrice ; il est équi-

table de lui rendre cet hommage. Sans Léopold,

la Belgique n'aurait jamais possédé une colonie

africaine, dont la superficie dépasse 80 fois la

sienne et dont la population sera facilement dé-

cuple de celle de la métropole. Le Congo belge

sera pour la Belgique, plus et mieux que ce que

les Indes sont pour la Grande-Bretagne, et c'est
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aux actes privés de son roi, qu'elle devra ce do-

maine iiicomparat)le ) (1)

.

II est fâcheux que le coii(|uéraiil ail rapidement

oublié le côlé social de son œuvre pour ne se

}HH'occui)er que de ses avantages matériels. Com-

bien sa gloire eût été grande, s'il ne s'était com-

me complu à la ternir lui-même, par la prati-

que d'une politique incompatible avec la con-

ception moderne de la colonisation et (pii, fina-

lement, lui valut, à juste litre, les critiques du

monde civilisé.

Le document renfermant l'expression de .ses

dernières volontés frappe i)ar sa froide concision

et sa sécheresse voulue. Il est daté du 20 novem-

bre 1907, c'est-à-dire de six semaines après la

mise sur pied de la Fondation de Niederlulbach.

En voici le texte :

« Ceci est mon. testament :

«J'ai hérité de mes parents quinze millions.

Ces quinze millions, à travers bien des vicissi-

tudes, je les ai toujours religieusement conservés.

;<Je ne possède rien d'autre.

(1) De la colonisation chez les peuples modernes. Si-

xième édition, T. I, p. 391.
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«Après ma inorl, ces quinze millions devieu-

nenl la propriété légale de mes héritiers et leur

seront remis par mes exécuteurs testamentaires,

afin que mes héritiers se les partage.

«Je veux mourir dans hi religion catholique

qui est la mienne ; je ne veux pas (jue l'on fasse

mon autopsie,

«Je veux être enterré de grand malin, sans au-

cune pompe. A part mon neveu .Vlbert et ma

maison, je défends qu'on suive ma dépouille.

Que Dieu protège la Belgique et daigne dans

sa bonté m'ètre miséricordieux.

Bruxelles, le 20 novembre 1907.»

Comme il fallait s'y attendre, la liquidation de

la succession royale soulève les plus grande dif-

ficultés. La création de la Fondation de Nieder-

fulbach. de la Société de la Côte d'Azur et de la

Société des sites compliquent singulièrement la

situation. Diverses constatations faites au lende-

main de la mort du roi. l'aggravent encore. Ainsi

on a vérifié la ])réscnce, dans Us portefeuilles de

ses dernières créations de nombreux millions en

titres de l'emprunt congolais et autres valeurs

que Léopold II leur avait confiés comme de sim-

ples dépôts. D'où viennent ces millions ? Ont-ils

quelque corrélation avec les trente millions man-
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qiianls, signalés, au moment de l'annexion, par

M. Panl Janson?... Quelle est exactement la va-

leur des immcul)les et des titre mis à l'abri au

moment de rannexion ?... Si les organismes qui

les détiennent viennent à être déclarés nuls, à

([ui feront-ils retour, à la succession ou à l'i^lal

belge ?

La majeure partie des biens constituant la for-

tune de Léopold II provient, à n'en pas douter,

du Congo. Dès lors, ne serait-il pas légitime que

CCS biens fissent retour à la colonie et servissent

à relever la condition des populations indigènes

opprimées et dépouillées pendant tant d'an-

nées? «Il faut rendre leurs terres aux indigènes,

s'est éci'ié à la tribune nationale M. Emile Van-

dervekle, la liberté de leur travail, leurs mil-

lions qui sont dus à leur travail servile et qui

sont aujourd'hui dans la fondation royale. Il faut

rendre... Il faut rendre !...»

Le testament souleva une autre difficulté pro-

voquée par la volonté exprimée par le roi défunt

«d'être enterré de grand matin, sans aucune

pompe». Le gouvernement jugea qu'il ne lui était

pas possible de s'y conformer. Les funérailles

furent donc célébrées, le 22 décembre, avec toute

la solennité protocolaire habituelle.
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L'AVÈNEMENT DU ROI ALBERT.

Le nouveau roi. le prince Alherl de Fielgique.

fi!s de feu le comte de Maiidre el neveu de

Léopold II. prèla le serni iil c;)nsliluti{)nnel e!

prit possession du Irône. le 2',i décenil)re 11)0!).

Le discours qiril prononça devani les nienil)res

des deux (Chambres l'ul accueilli par des salves

répétées d'ap])laudissemenls et i)roduisit. dans

(ouïes les fractions de Topinion publique, la meil-

leure impression. 11 tranchait par ses déclara-

lions netlement constilulionnelles. sur les actes

de la lin du reloue précédent. Le jcnine souverain

a di' ses dcNoirs l'idée la jjIus noble : il entend

avant tout développer les forces ni;)rales cl intel-

lectuelles de toute la nation ; il place son idéal

dans l'avancement social du pays. La B<'l(/!<jnc

est riche, a-t-il dit, mais la richesse crée des
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de noirS mlx peuples comme aux indfw'dus. Seules

les forces intellectuelles et morales d'une nation

fccondent sa prospérité »

.

Parlant du Congo, il déclara :

« La Nation, de son plein consentement, dési-

reuse de mener à bien l'œuvre de son roi, ir'enf

d'assumer la souveraineté des territoires du Con-

go. Avec la conscience de ses devoirs, avec fer-

meté aussi^ elle a tracé la politique coloniale

qu'elle entend suivre. C'est une pplilù/ue d'hu-

manité et de progrès. Pour un peuple épris de jus-

tice, une miss'on colomsatrice ne peut être qu'une

mission de haute civ'lisation : en l'adcejitant loija-

lement Un petit pays se montre grand.

)^ La Belgique se gouverne elle-même par des

institutwns 'dont d'autres Etats ont empr'unté les

principes ; et quand elle prend l'engagement d'ap-

pliquer au Congo un programme digne d'elle, nul

n'a le droit de douter de sa ^parole».

Le Roi, en un langage élevé, complétait ainsi

ses déclarations antérieures. La force et la con-

viction avec lesquelles il s'exprima impression-

nèrent l'assemblée, au premier rang de laquelle
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se tenaient la Reine et les jeunes princes et, à

leurs côtés, S. A.R. le duc de Connaught, repré-

sentant du Roi d'Angleterre.



ÉPILOGUE.





EPILOGUE.

Le Roi AlhtM'l lieiil les |)i*oinesses faites par

riurilier de la (Couronne, à Anvers, et celles

eonleiiues dans le discours inaugural de sou rè-

i^ne. Le nouveau régime congolais s'ouvre sous

de favorables auspices.

Les rapports si tentius, pendant les dernières

années de l'existence tle TLlal du Congo, avec

les i)uissances ayant en Afri(iue des possessions

limitrophes, ont repris le caractère amical qu'ils

i.'auraii^Mil jamais dû perdre. Trois arrange-

menls conclus, le 23 décembre 1908, avec le

gcuiveruenienl français el relatifs à des déter-

niiiialions de frontière, sont soumis à l'approba-

tion des deux parlements. Le ministère des af-

faires étrangères s'est mis également d'accord

avec le Portugal sur le tracé de la frontière dans
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les parages du lac Dilolo. Deux litiges, l'un avec

l'Angleterre, l'autre avec l'Allemagne concernant

la fixation de la frontière entre les lacs Albert et

Tanganika, s'éternisaient. Ils oui été solutionnés

par une Conférence de plénii)otenliaires alle-

mands, anglais et belges, tenue à Bruxelles, sous

la présidence de M. Van den Heuvel et qui, le

14 mai 1910, a signé un accord, présentement

soumis à ratification. Parmi les délégués alle-

mands figurait un des vétérans de l'œuvre con-

golaise, le D'" von Danckelmann, ancien chef du

service scientifique de Borna, en 1881. Une mis-

sion mixte, où la Belgique est représentée par

le commandant Bastien, relève sur le terrain cer-

taines sections de cette frontière.

Conformément aux stipulations des baux con-

sentis par la Grande-Bretagne, en 1894, l'enclave

de Lado a été remise aux autorités anglo-souda-

naise, le IG juin 1910. De ses longs, laborieux

et ruineux efforts d'ex})ansion dans le Bahr-el-

(lazal, le Congo belge conserve, à titre de sou-

venir, la petite plage de Mahagi. sur le lac Albert.

L'accord diplomatique avec le gouvernement

anglais ne tardera pas à être complet. Les ma-

lentendus se dissipent. Une preuve en est dans

la cessation de la campagne de la Congo Bc-
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Torni Association et dans les Icrincs de la Icllre

publiée au mois d'août ])ai' son secrétaire hono-

raire, M. Ed. Morel.

Le gouvernement local, sons la «lircction du

vice-gouverneur Félix Fuchs, nn des artisans de

la première heiu'e. c()ini)lète les installations du

bas Congo et du Stanley-pool. Les artères maî-

tresses du réseau fluvial seront balisées. La flo-

tille gouvernementale qui compte 37 steamers,

sera sous peu augmentée de plusieurs unités.

La plus vive impulsiou est donnée aux tra-

vaux de construction des voies ferrées sur le haut

Congo et au Katanga. Dans un discours prononcé

à l'inauguration du musée colonial et de la sec-

lion congolaise de l'Exposition Internationale de

Bruxelles, installée à Tervueren, le Roi Albert

a dit :

« Notre belle colonie a été bien favorisée par la na-

ture. Elle a été largement dotée par de merveilleux

cours d'eau dont la plupart sont d'excellentes voies navi-

gables ou le deviendront moyennant quelques travaux

de balisage ou de dérochement Les chemins de fer,

apparaissent comme l'indispensable complément de cet

admirable réseau. Avons nous fait, pour les développer,

l'effort nécessaire ?

« Certes, le chemin de fer du bas Congo restera une
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enti'eprisc gigantesque, unique dans l'iiistolre éeouomi-

(1110 do l'Afiiquo. Mais, depuis son aclièvenient, en

dehors du chemin de ici' des grands lacs, les lignes

osscntiellemont belge.s ont fort peu progressé. Il serait

dôsirablo que l'on eût enfin une voie do transport conçue

et oonstruito ])ai" dos oonipatriotos. traversant la ook^nie

do ])art en pai't et reliant la capitale au cœur du Katan-

ga. Sans préjuger l'avenir, le chemin de fer des grands

lacs, dûment prolongé, pourrait réaliser ce vœu, que je

forme de tout cœu]'...

« Ce qui manque au Congo, et ce qu'il nous faudrait,

c'est un système bien arrêté de voies do communication

et, si j'ose m'exprimer ainsi, une politique spéciale des

chemins de fer. Cette pol. tique doit avoir un caractère

national... »

Le goiiveriu'ineiil a reconnu l'importance el

l'urgence de cette jiolilique, surtout en ce qui

concerne les voies d'accès vers le Katanga. Le

'Transcongolais qui reliera le bas Congo à la

région minière en suivant la vallée du fleuve,

sera la grande artère qui tlonnera la vie à loul

le Congo central, l'ne seconde ligne. i[ui mel-

Irail en rai^port celte même région avec le

terminus navigable du Kasai-Sankuru, à Panta-

Miitombo. d'autres lignes secondaires sont l'objet

d'une étude d'ensemble, tant au point de vue

économique que politique.
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Le rail venu du sud es! arrivé le 27 s('])lembre

1910^ à Elisabelhville. L:i (;()nip;i^.uic du che-

min de fer du bas Congo au Kalanga diiccord

avec la Compagnie du chemin de fer du Ka-

langa» fail étudier le prolongemeni de la ligne.

jusqu'à Hidvamn, sur le Kamolondo naviguai)h\

via Cuba, par une mission dirigée par Tingénieur

Chabry.

Au nord, le chemin de fer de la Compagnie des

Grands Lacs arrive à son terminus, près de

Kongolo. Le capitaine Mauritzen achève, de son

côlé. la mise en étal du bief naviguable Kon-

golo-Bukama, en sorte que la partie septentrio-

nale de la région minière ne tardera pas à se

trouver en communication régulière avec Stan-

leyville et le bas Congo, par le ^< Transcongo-

lais».

Le Roi Albert a tenu à montrer que l'ère des

dépenses voluptuaires dans la mère patrie, aux

frais de la colonie, est irrévocablement close, en

renonçant à l'édification de 1'
; Ecole mondiale

de Tervueren», dont la première pierre fut posée,

en 1905. Par contre, au Congo, son gouverne-

ment poursuit ou se dispose à entreprendre des

travaux urgents et nécessaires. Il a repris la

construction du chemin de fer du Mavumbe et
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rc'liKlc (le la ligne de lltimbiri à lUele. Aux

sources île cette dernière rivière, il développe

sans cesse l'exploilalion de la régi-on aurifère

(k Kilo, dont les résultats sont satisfaisants. Les

dernières missions de i)rospectioii envoyées dans

les vallées, également aurifères des rivières Moto

et Kihali, font entrevoir une exploitation qui se-

ra plus rémunératrice encore <pie celle des mi-

nes de Kilo.

En attendant que le rendement de ces richesses

naturelles, enfouies dans les alluvions des ter-

rains de rUele, aj^portent au budget de la colo-

nie des ressources complémentaires dont il a

grand liesoin. le Roi vient à son secours en met-

tant à sa disposition la deuxième annuité de

3.300.000 fr. attribuée à Léopold II en témoi-

gnage de reconnaissance nationale. 11 ristourne

au trésor colonial un million pour le service d'hy-

giène, un demi million pour la construction d'hô-

pitaux, un demi-million pour le balisage du haut

Congo, tous services fort négligés jusqu'ici ; un

million pour l'allocation de pensions aux anciens

africains, de secours aux veuves d'agents, d'in-

demnités de voyages aux femmes tle i'onctionaai-

res et aux religieuses, etc.

D'autre part, les réformes proposées par M.
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Ri'iikiii oui éti' (Ircrélées. (^'csl un ciiscniblc déjà

iiiijjosniil (le mesures iililes, coneiies dans un

es|iril libéral; (les décrets sur réiiii^ralioii, la

veule el la localion des lei'res, le l()uai>c' de ser-

vice el le recrulenieiil des Iravailleurs, le droil de

résidence, rorganisalion de la jiislict', 1 iniroduc-

lioii de la iiiouuaie, elc. Cependant renseignement

public continue à être néj^ligé. L'ancien régime

l'avait complèlcment oublié. Le nouveau n'y s>)n-

ge guère davantage. Mais (pi'atlcndre d'une mé-

tropole qni est elle-mèmi- la di'rnière des nations

européennes à reconnaître les nécessités de l'en-

seignement obligatoire 1

L'Etat du Congo, qui avait usé de tant de capi-

taux, n'en avait pas trouvé pour pensionner ses

anciens agents d'Afrique. A l'initiative de trois

membres de la Chambre des représentants.. MM.

Monville, Buyl et Mechclynck, un décret a réglé

cette question d'humanité et de reconnaissance

par l'octroi de pensions civiques.

L'initiative privée, pendant longtem|)s systé-

matiquement découragée, t'ait une brillante ren-

trée. Sous le patronage de la Compagnie tlu

Congo pour le Commerce et l'Industrie , une

«Banque du Congo a été fondée et s'installe à

Matadi et à Léopoldville. La Compagnie flnche-
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iniii (le l\'r |)r()i(.llc d iiii|)(Jiiaiitcs niodificalions

nmélioralioiis à sa voie. Une mission sous le

conimaiulenu'nl du liruleiiaiil Rolx'ii Thys. ex-

plore la région en vuv de rulilisalion des forces

hydrauli(iues. ])()iir la Iraelioii électrique. Entre

Matadi et Léopoldville une conduite métallique

(le |)élrole pipe l'He". va être construite, sur les

l)Ians de M. riiiifénieur 'rr(niet. Le concessionnai-

re, M. Holle. se propose d'amener le pétrole au

Slanley-pool et de (lislril)iier ce roml)ustil)le ilans

le haut Congo.

Le Katanga. soustrait aux convoitises de Cecil

Hliodes. grâce à liniliative et à l'intervention ac-

tive de la (k)mpagnie du Katanga . au généreux

dévouement de ses explorateurs recpiière de

plus en plus l'attention. Laissé longtemps à

l'écart du mouvement d'occupation par l'ancien

régime, et en dehors de toide communication, il

a vu ses richesses mises en lumière par M. Jules

Cornet, reconnues et confirmées par les pros-

pecteurs de la Tanganiyka Concessions . Le

voyage du prince Albert a achevé d'appeler sur

lui l'attention de la mère-patrie. Depuis l'an-

nexion, des efforts s'y poursuivent en vue d'une

reconnaissance plus complète, d'une occup'ation
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plus ink'iise, d'une mise en vnleur plus nu''thodi-

(|ui. d'une [)()lili(iue écouoniupu' plus nationale.

L'aclivilé élrangère (pii sy élail manifestée

dans ces derniers temps avait taii jetei' certains

cris d'alarme. Sans exai^érer le l'ait, «1 était néan-

nu)ins prudent de prendre (pielipies inesures

i;;)ur parer à des événements possibles. Désoi"-

mais. le Kalanga a son adminisiralion et corres-

|-.ond directement avec Bruxelles, sans <lcvoir

l)asser par Borna.

l'n arrêté royal du 7 mars l!)tl) a réorganisé

Tadminislration dece'tv immense province, gérée

depuis dix ans par le C-omilé S|)écial ilu Ka-

langa. 11 a créé un district du Kalanga, chef-

lieu Kamtiove, localité minièri' a|)pelée à deve-

nir un grand centre iiulnslriel. La délégation

de |>ouvoirs consentie au (lomilé. a pris fin

depuis le ol août 1910; le r(Me de celni ci est

réduit à l'exéculion de la convenlion de 181)0,

c'est-à-dii'e à la gestion des biens communs

de la colonie et de la Compagnie du Kalan-

ga . Le colonel Wan,germée a été nommé vice-

gouverneur-général. La force pidilicpie. sous l;s

ordres du capitaine Olsen, a été renforcée. Des

terrains sont mis en vente, d'après un tarif publié

au Bulletin Officiel' du 6 mai 1910. L'immlgra-
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tion est encouragée ; des indemnités de voyage

ainsi que des facilités de transj)ort sont accordées

aux Belges (jui veulent s'y établir.

Grâce à riillilude des j/lateaux kalangiens et

:'i leui' clinial j'clalivenienl lenipéré. la population

bUniclie est, sans doute, appelée à y jouer un rôle

plus actif que dans les autres districts de la co-

lonie et Ton y obtiendra, sans trop de peine,

la niain-dd'uvre suffisante, ({ui. jus((u'ici y fait

encore défaul. Mallieureusenienl. pour le mo-

ment, il y a une ombre au tableau ; c'est la pré-

sence des mouches tsé-tsé. de celles qui déciment

les troupeaux de bétail, comme de celles qui

li'ansmettenl la maladie du sommeil. Une confé-

rence anglo-congolaise, à laquelle le Congo belge

était représenté par le commandant Gheur et le

D'" Polidori. chef du service sanitaire du Katanga,

s'est réunie au mois d'août dernier, à Fort Rose-

bery (Luapula) . Des mesures énergiques y ont

été concertées et arrêtées pour combattre le fléau.

Le gouvernement a commencé à les mettre en

vigueur, sous la direction du 1)'" (îoessens, que

le D' Rodhain, de l'Institut de Léopoldville, re-

joindra incessamment, à la tète d'une mission

scientifique.

L'« Intertropical Anglo-Belgian Trading C*^ »
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aiiiJîi que quelques autres entreprises privées

assurent les ravitaillements, et une société congo-

laise dénommée «Bourse du travail au Katanga;,,

a i)our objet principal l'établissement et la ges-

tion d'une bourse du travail, ainsi que la création

de toutes œuvres propres à faciliter le recrute-

menl et la main-d'œuvre de couleur. L''< Union

Minière du haut Katanga» poursuit ses installa-

lions dans sa riche concession cuprifère ; sous la

direction de son ingénieur en chef, M. Halewyck,

elle achève l'établissement d'une usine près d'Eli-

sabethville, pour le traitement des minerais.

Cette localité va être déplacée, à dix kilomètres

de son emplacement actuel, dans un site plus

favorable. L'ingénieur Itten trace le plan général

de la future cité, au bord de la rivière Lubum-

bashi.

La « Compagnie foncière, agricole et pastorale

du Congo», fondée, à Bruxelles, le 23 novem-

bre 1909, crée ses premières fermes dans les

environs. Une abbaye avec ferme-modèle sera

fondée dans le district, par les Bénédictins.

La reconnaissance et la prospection de ce riche

territoire minier se poursuit avec une grande ac-

tivité. La «Tanganiyka Concessions» a dénoncé la

découverte de « pipes» diamantifères, dans la zone
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que l'Etat s'est réservée, le long de la frontière,

entre les lacs Moero et Tanganika. Des essais

d'exploitation vont y être tentes.

Des sociétés belges se substituent à l'action de

la société anglaise. Dans le bas Katanga, au nord

du IQc parallèle, c'est la Société de recherches

minières», fondée le 29 Juin 1910 (concession

Thys-Jadot) ; ses prospecteurs soûl sur l.es lieux

et ont déjà dénoncé plusieurs mines. Ils vont

être rejoints par ceux de la Compagnie géolo-

gique et minière des industriels et ingénieurs bel-

ges», constituée le 13 juin (concession (ireiner),

et par ceux de la Société Commerciale et Mi-

nière du Congo (concession Nagelmackers et

fils). Au sud du l()e parallèle, des droits /de

recherches et éventuellement d'exploitation, ont

été accordés par le Comité Spécial à la << So-

ciété industrielle et financière du Katanga», fon-

dée le 15 novembre (concession Jules Mahil-

lon) et à la Belgo-Katanga . fondée le même

jour (concession Grisar") . Une loi minière (|ui

achève de s'élaborer par les soins du Comité

spécial et qui sera incessamment soumise à la

législature coloniale, ouvrira défiintivement, le

territoire à toutes les investigations et à toutes

les initiatives.
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Enfin, un décret du 22 mars 1910, entré en

vigueur depuis le l'^^ juillet, substitue à la régie

(les terres domaniales, le régime de la liberté

commerciale, dans le tiers du territoire.

La réforme entraîne avec elle la reconnaissan-

ce des droits des indigènes, violés au Congo

depuis dix huit ans. Le principe académique de

la domanialité des terres vacantes a été mainte-

nu ; mais ses conséquences néfastes telles que les

avait imaginées et appliquées, aux applaudisse-

ments de ses courtisans, le ci-devant Etat Indé-

pendant, disparaissent. Désormais le Congolais

exploitera librement son sol héréditaire et ven-

dra, au plus offrant, les produits qu'il aura récol-

tés. Il se créera de nouvelles ressources et amé-

liorera son sort. Le commerce auquel, il y a

vingt-cinq ans, les puissances réunies, à Berlin,

avaient fait appel comme au plus puissant vé-

hicule de la civilisation chez les peuples neufs,

le commerce a reconquis la liberté. Il assurera

le développement de l'exploitation des produits

naturels et multipliera les œuvres dues à l' ini-

tiative privée.

Nous /lésespérions de voir arriver ce jour de

justice et de liberté. Il luit, enfin, grâce à l'an-
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nexion tant réclamée et à l'avèiieiiu'iil du Roi

Albert.

Qu'il est consolant et réconfortant d'assister au

triomphe du droit et de pouvoir saluer l'aurore

d'une ère heureuse !
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